
    
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA RÉUNION 

Préfecture SAINT-DENIS, le 30 décembre 2015 

Direction des relations avec les collectivités 

territoriales et du cadre de vie 

Bureau de l'environnement 

ARRÊTÉ N° 3018 - 2612 /SSG/DRCTCV 

Autorisant le syndicat mixte de traitement des déchets des 
microrégions Sud et Ouest de La Réunion, ILEVA, à 

poursuivre lexploitation d’une installation de tri, de transit, de 
regroupement et de stockage de déchets non dangereux et une 
installation de traitement de déchets végétaux sur le territoire 
de la commune de Saint-Pierre. 

LE PRÉFET DE LA RÉUNION 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l’ordre national du Mérite — = = — — _. — — . 

VU le code de l'environnement et notamment les titres 1% et 4 du livre V, en particulier les artictes L.511-1, L.512-1, 
L.512-2 et R.512-9 portant nomenclature des installations classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux 
souterraines en provenance d'installations classées ; 

VU l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 modifié relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de constitution 
de garanties financières en application du 5° de l'article R.516-1 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de 
mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

VU le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés (PDEDMA) approuvé par le Conseil 
Général de La Réunion le 29 juin 2011 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2012-1611/SG/DRCTCV du 08 octobre 2012 autorisant la Communauté Intercommunale 
des Villes Solidaires (CIVIS) à exploiter un centre de transit, de tri et de stockage de déchets non dangereux sur le 
territoire de la commune de Saint-Pierre dénommé « centre de traitement et de valorisation des déchets de la Rivière 
Saint-Étienne » ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-577/SG/DRCTCV du 25 avril 2013 portant modifications de l'arrêté préfectoral 
n° 12-1611/SG/DRCTCV du 8 octobre 2012 autorisant la communauté intercommunale des villes solidaires (CIVIS) à 
exploiter un centre de transit, de tri et de stockage de déchets non dangereux sur le territoire de la commune de 
Saint-Pierre ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 99-1578/SG/DICV/3 du 02 juillet 1999 autorisant la Communauté des communes CIVIS à 
exploiter une station de compostage de déchets végétaux sur le territoire de la commune de Saint-Pierre ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 00-3705/SG/DAI/3 du 16 novembre 2000 autorisant la Communauté de communes CIVIS 
à procéder à l'extension de la station de compostage de déchets végétaux existante sur le territoire de la commune de 
Saint-Pierre ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-4971/SG/DRCTCV du 19 novembre 2014 portant modification pour changement 
d'exploitant des arrêtés préfectoraux n° 2012-1611/SG/DRCTCV du 8 octobre 2012 et n° 2013-577/SGIDRCTCV du 
25 avril 2013 autorisant l'exploitation du centre de transit, de tri et de stockage de déchets non dangereux sur le 
territoire de la commune de Saint-Pierre ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2014-2668/SG/DRCTCV du 08 janvier 2014 autorisant la CIVIS à réaliser des travaux, 
tests ei analyses dans le cadre du projet de production d'un broyat de déchets végétaux, au sein de l'installation de 
compostage de déchets de la rivière Saint-Étienne, en vue de sa valorisation énergétique ;



VU l'arrêté préfectoral n° 2012-1516/SG/DRCTCV du 25 septembre 2012 portant création de servitudes d'utilité 
publique autour de la zone d'exploitation de l'installation de stockage de déchets non dangereux de la rivière 
Saint-Étienne sur le territoire de la commune de Saint-Pierre, modifié par l'arrêté n° 2015-2611/SG/DRCTCV du 
30 décembre 2015; 

VU la demande présentée le 10 octobre 2014 par le président d'ILEVA syndicat mixte de traitement des déchets 
des microrégions Sud et Ouest de La Réunion, complétée le 27 février 2015, en vue d'obtenir l'autorisation de 
poursuivre l'exploitation de l'installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND), de l'installation de tri, de 
transit et de regroupement de déchets non dangereux et l'installation de traitement .de déchets de végétaux, 
installations constitutives du Centre de Traitement et de Valorisation de la Rivière Saint-Étienne (CTVD de la RSE), 
située à Pierrefonds, sur le territoire de la commune de Saint-Pierre : 
VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux de La Réunion 2010-2015 de décembre 2009 ; 
VU le courrier du sous-préfet de Saint-Pierre n° 133/SP/BATDD du 16 avril 2015 jugeant le dossier recevable ; 
VU l'arrêté préfectoral n° 2015-358/SP/BATDD du 10 juillet 2015 portant désignation du commissaire-enquêéteur et 
prescrivant l'ouverture d'une enquête publique préalable à l'exploitation de l'extension de l'installation de stockage de 
déchets non dangereux (ISDND) par le syndicat mixte de traitement de déchets des micro-régions Sud et Ouest de 
La Réunion nommé ILEVA et située sur le territoire de la commune de Saint-Pierre : 
VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 
VU la publication en date du 01 août 2015 et du 17 aout 2015 de cet avis dans deux journaux locaux ; 
VU l'avis de l'autorité environnementale en date du 10 juillet 2015 : 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur en date du 25 octobre 2015 : 
VU l'avis émis par le conseil municipal interrogé de la ville de Saint-Louis en date du 25 août 2015 : 
VU l'absence d'avis émis par le conseil municipal interrogé de la ville de Saint-Pierre : 
VU l'avis émis par la commission de suivi de site sur l'étude d'impact, lors de sa séance du 18 novembre 2015 : 
VU les avis exprimés et complétés par les différents services et organismes consultés : 
VU le rapport et les propositions en date du 02 décembre 2015 de l'inspection des installations classées ; 
VU l'avis en date du 18 décembre 2015 du conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et 
technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu : 

VU le projet d'arrêté porté le 21 décembre 2015 à la connaissance du demandeur : 
VU les observations du demandeur sur le projet d'arrêté en date du 28 décembre 2015 : 

CONSIDERANT que la délivrance de l'autorisation d'exploiter une installation de stockage de déchets non 
dangereux, en application de l'article L.512-1 du code de l'environnement, nécessite l'éloignement de 200 mètres de 
la zone d'exploitation vis à vis des tiers par des documents d'urbanisme couvrant la totalité de la durée de 
l'exploitation et de la période de suivi du site : 

CONSIDERANT que des servitudes d'utilité publique prenant en compte cet éloignement ont été instituées en 
application des articles L.515-8 à L.515-12 du code de l'environnement 

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT les principaux impacts potentiels en malière de rejets aqueux, de rejets atmosphériques et de 
nuisances olfactives et de risques liés aux incendies : 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, telles qu'elles 
sont prévues dans le dossier de demande d'autorisation et dans les compléments apportés lors de la procédure 
d'instruction, complétées par les prescriptions du présent arrêté, sont de nature à limiter l'impact des installations ainsi 
que les inconvénients et dangers des installations vis-à-vis des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement et permettent de répondre aux observations et réserves formulées par les différents services et 
organismes consultés lors de la procédure d'enquête ; 

CONSIDERANT la connexité des installations de valorisation de biogaz et l'absence de classement en rubrique 2910 ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies : 

Le pétitionnaire entendu ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture.



ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET GONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1,1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1, EXPLOÏITAMT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

Le syndicat mice de traitsmment dès déchets des micro-régions Sul et Ouesi de La Réunion nomiié ILEVA, dont le slège social esi 

situé au 9 chernin Jolifond, Basse-Terre, à Saint-Pierre (97410) dénommée ci-après l'exploitant, est autorisée, sous réserve du: 
respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter, à poursuivre at étendre l'e: posa sur le territoire de la commune ds 
Saint-Pierre, au lieu-dit « La Rivière Saint-Étienne » à Pierrefonds des installaïions détaillées dans las arücles suivants. 

  

ARTICLE 1.1.2, DÉFINITION 

En apolication de lardots + ds l'arrêté du 09 ssptembyre 1997 

Pérlode d'expiitatiün : période couvrant les actions d'admission et de stockage d25 déchets: 

  

é ai ps 

aux 

ait laqualls i est constaté uns 

mentionnés à l'article 185 

Période de sui 
production significative cle biogez ou de liiats ou touts me 
de la loi du 19 juiiiet 1976 susvisée: 

  

: période perdant laquelle aucun apport de déchets ne peu êire réalis 
ik on suscepüble de nu        

     üon de la capacité de stockage airorisés par augmasntaton de la hauteur ds stockage des décheis sur la Extension : augmenta : 
igmeniation de la superficie de la zone à exploiter; i zone à exploiter ou par & 

  

  

Gasier : subdivision de la zons à exploiter délimités par uns digue périmétrique stable st étanche, hydrauliquament indépendante; 

Alvéole : subdivision du casier. 

  

2 : décheis dont l'éimination au sens du üire [V du livre V du cods de l'environnement relève de la 
tés territoriales) ; 

Déchets sui 
compétence des comiunses (art. L. 2224-13 ei L. 2224-14 du code générel des colleci 

    

Déehei non dangereux :” tout déchei qui n'est pas défini comme dangereux par le décret n° 2002-6540 du 18 avril 2002"; 

Déchets inaries : les déchets qui ne subissent aucune modification physique, chimique ou biologique importante. Les décheis 

inertes ne se décomposent pas, ne brüleni pas et ne produisent aucune réacäon physique ou chimique, ne sont pas 
biodégradables ei ns détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d'une manière susceptible d'eniraîner 
une pollution de l'environnement ou de nuire à la santé humaine. La production ioiale de liiviats et la teneur des déchets en 

polluants ainsi que l'écotoxicité des lixiyiats doivent être négligeables ei, en particulier, ne doivent pas porter atisinte à la qualité 

des eaux de surface at/ou des eaux souterraines ; 

Traïtemant : les processus physiques, thermiques, chimiques ou biologiques, # compris le tri, qui modifient les caractéristiques des 
déchais de manière à en réduire le volume ou le caractère dangereux, à en faciliter la manipulation ou à en favoriser la 

valorisation ; 

HE : Limite inférieure d’explosivité d'un gaz ou d’une vapeur combustible dans l'an 

LES : Limite Supérieure d'explosivité d'un gaz ou d'une vapeur combustible dans l'air. 

  

Lixiviats : tout liquide filtrant à travers les déchets stockés ei s'écoulant de l'instellation de stockage où contenu dans celle-ci ; 

  

tockagye mono-déchets : "une installation recevant exclusivement des déchets de même nature, issus d'une 
même activité et présentant un même comportement environnemental * ; 

    

       
Béchsts d'ain iaux de construction inertes ayant 

conservé leur intégrité re 

Lie : tout déchet pouvant faire l'objet d'une décomposition aérobie ou anaérobis, tels que les décheis 
alinentiaires, les déchets de jardin, le papier et le carton. 

  

2os isolée : cominune ou portion du territoire d'une comme ne compiani pas plus de 600 habitanis et dont la densité de 

populaïon est inférisure ou égale à 5 habitants par kilomète carré. Cette cornmuine où portion du ieriiioire est située à plus de 100 
kr de l'aggloméretion urbaine la plis proche campiant plus de 260 habitanis par Klomêire carré ei n'esi pas reliée à cette dernière 

par une vois classée dans le domaine public routier. 

   

 



Les codes de la liste des décheis mentionnés au présent arrêté sont ceux figurant à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement. 

ARTICLE 1.1.3. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

À l'exception des articles premiers délivrant les auiorisations, sont abrogés : 

à l'exception des articles 1.1.2, 8.3.1.1 et 8.3.1.2 relaüf aux règles d'aménagement du casier B de la tranche V, l'arrêté 

n°2012-1611/SG/DRCTCV du 08 octobre 2012 autorisant la CIVIS à exploiter un centre de transit, de tri et de stockage cle 
déchets non dangereux sur le territoire de la corninune de Saint-Pierre dénommé « Cenire de traitement et de valorisation 
des déchets de la Rivière Saint-Étienne » ; 

l'arrêté n°2013-577/SG/DRCTCV poriant modifications de l'arrêté n°12-1611/SG/DRCTCV du 08 octobre 2012 autorisant 
la CIVIS à exploiter un centre de transit, de tri et de stockage de déchets non dangereux sur le territoire de la commune 
de Saint-Pierre ; 

à l'exception de l'aricle 2, l'arrêté n°2014-4971/SG/DRCTCOV portant modification pour changement d'exploitant des 
arrêtés du 08 octobre 2012 et du 25 avril 2013 autorisant l'exploitation du centre de transit, tri et de stockage de déchets 
non dangereux sur le territoire de la commune de Saint-Pierre ; 

l'arrêté n°99-1578/SG/DICV/3 du 02 juillet 1999 autorisant la CIVIS à exploiter une station de compostage de déchets 
végétaux sur le territoire de la commune ce Saint-Pierre ; 

l'arrêté n°00-3705/SG/DAI3 du 16 novembre 2000 autorisant la CIVIS à procéder à l'extension de la station de 
compostage de déchets végétaux existante sur le territoire de la commune de Saint-Pierre. 

ARTICLE 1.1.4. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE GU SOUMISES À DÉCLARATION OÙ 

SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, 
qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 
autorisation à modifier les dangers ou inconvénienis de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
sournises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement 

dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celle fixées dans le présent arrêté. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relaüfs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors 
que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2,1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS GLASSEES 

Rub. 8 Ro 7 Libellé de la rubrique Sous-lihellé ? | Capacité” ‘ 
autorisée 

  

Rubrique de la nomenclature des IG dite « Activités » 
  

2713 

2714 

D Installation de transit, regroupement ou tri de métaux ou de déchets de 
métaux non dangereux, d'alllage de métaux ou de déchets d'alliage de 
métaux non dangereux, à l'exclusion des activités et installations visées 
aux rubriques 2710, 2711 et 2712. La surface étant supérieure ou 

égale à 100 m° et inférieure à 1000 m°. 

Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux de 

papiers/carions, plastiques, caoutchouc, textiles, bois à l'exclusion des 

activités visées aux rubriques 2710 et 2711, Le volume susceptible 
d'être présent dans l'installation étant supérieur ou égal à 1 000 m°, 
  

2716 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non 

inertes à l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 

2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. Le volume susceptible d'être présent 

Installation de tri 

et de valorisation 
des DAE et des 
encombrants 

500 rm? 

7 500 m° 

  

2791         
Insiallation de traitement de déchets non dangereux à l'exclusion des 
installations visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781, et 2782. 

La quantité de déchets tralfés étant supérieure ou égale à 10 4j,   Installaäon de 

brayage eÿou 
conditionnement 

des 
encombrants, 

DAE et DEA. 

100 ÿj en moyenne   
    

 



2760|2] A |installation de stockage de déchets autres que celles mentionnées à la Casier B : 
rubrique 2720 — Installation de stockage de déchets non dangereux 260 000 m3 240 000 tan 
autres que les installations de stockage de déchets inertes. 
  

271611] A |Installation de transit, regroupement ou tri de déchets non dangereux non 

  

  

  

inertes à l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 30 000 m° 
2712, 2713, 2714, 2715 et 2719. Le volume susceptible d'être présent 
dans l'installation étant supérieur ou égal à 1 000 m°. Installation de 

279111] A |installation de traitement de déchets non dangereux à l'exclusion des| traitement des | 139 tj en situation 
installations visées aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781, et2782.| déchets de normale 
La quantité de déchets traités étant supérieure ou égale à 10 tj. végétaux 

220 tj en situation 
| exceptionnelle 

Rubrique de la nomenclature des IC dite « Activité IED » 

3540 À [installation de stockage de déchets autre que celles mentionnées à ja 
rubrique 2720 et celles relevant des dispositions de l'article L.541-30-1 du Casier B: 1 160 000 tonnes 
code de l'environnement, recevant plus de 10 tonnes de déchets par| 860 000 m3 
jour ou d'une capacité totale supérieure à 25 000 tonnes.               
  

A [Autorisatlon) - D (Déclaration) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capacités maximales aulorisées. 

ARTICLE 1.2.2. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

D Une zone d'accueil située à l'entrée du centre composée de : 
une zone d'accueil et de bureaux incluant un poste de contrôle des entrées et des sorties ; i 
deux ponts bascules, 

" un système de détection de la radioactivité, i 
“ un local de réception et de contrôle des intrants. 

G Une installation de transit et de tri de déchets encombrants et déchets non dangereux en provenance des activités 
économiques composée de : 

“une zone de dépotage et de pré-tri équipée de séparations modulaires : 
une zone de tri; 
une zone de transit et de magasinage des matériaux triés ; 
une zone d'entreposage de rebuts de déchets ; 

un compacteur de déchets métalliques ; 
une zone de conditionnement des déchets valorisables pour mises en containers ; 
des engins d'exploitation ; 

une installation de broyage et de conditionnement des encombrants, des DAE et des DEA. 

© Une installation de stockage de déchets non dangereux (ISDND) composée de : 

"des anciennes zones de stockage de déchets dites « Tranche 1 », « Tranche 2 » et « Tranche 3 » exploitées entre 
1987 et 1996 et sur lesquelles sont aménagées la plate-forme de tri-transit-regroupement des déchets ménagers et la 
plate-forme de traitement des déchets de végétaux ; 

* une ancienne zone de stockage de déchets dite « Tranche 4 », exploitée entre janvier 1997 et avril 2008 ; 
“une zone de stockage de déchets dite « Tranche 5» en exploitation, depuis mai 2005, comportant deux casiers (A & B) 

subdivisé en 7 alvéoles (A1, A2, B1, B2, B3, B4, B6) d'une capacité maximale totale de 2 600 000 m° {soit 3 077 000 
tonnes) 

“ une alvéole de stockage de déchets de plâtre d'une capacité utile de 7 000 m°. 

D Une installation de traitement du biogaz comprenant : 
“2 moteurs de cogénération d'une puissance themique nominale et totale de 2.826 Mwth : 
* 2 torchères de destruction du biogaz. 

Q Une installation de traitement de déchets végétaux comprenant : 
* une zone de dépotage et de tri; 

une zone de broyage et de criblage ; 
une zone d'entreposage de refus de tri: 
une zone de refus de criblage : 
une zone de broyat frais ; 
une zone d'entreposage temporaire : 

une zone de stockage de fuel ; 
une zone de stockage de broyat ; 
un réseau de collecte des eaux de procédés et des eaux de voirie ; 
des engins d'exploitation ; 
un local d'exploitation. 

CO Une installation de traîtement des lixiviats (STEP) comprenant :



(COGELIX) associée à une unité de filiraïon par osmose 

  

* unité de traïternent des lixiviais par évaporation sous v 
inverse ; 

= 1 unité de traitement biologique (BRM) associée à uns vuité d'uliratfiretion et cle nanoñiliration. 

G [Des engins d'exploitation, 

©o Un dispositif de protection et ds lutte contre les incendies, 

© Un dispositif de gestion et de traïtement des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

ARTICLE 1.2.3. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieudits suivants : 

  Commune FT Parcelle —'Lisudit 
Saint-Pierre L Domaine Public Fluvial (DPF) Pierrefonds - La Rivière Saint-Etienne     

      
  

Le plan de situation de l'établissement est annexé au présent arrêté. 

L'exploitant doit disposer d'une autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Fluvial (DPF). 

ARTICLE 1.2.4, AUTRES LIMITÉS DE L'AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par les travaux de 
réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 36,2 ha. 

ARTICLE 12,5, SITUATION ADHINISTRATIVE DES CASIERS DE STOCKAGE DES DÉCHETS 

Les casiers des tranches 1, 2 et 3 sont comblés. 

Les casiers de la tranche 4 et les casiers A1 et A2 de la tranche V sont comblés. Aucun apport de décheïs n'y est autorisé. Ils font 
l'objet des prescriptions de suivi post-exploitation. 

L'exploitation du casier B de la tranche 5 est autorisée jusqu'à son comblement. À la mise en place de la couverture finale, le casier 
B de la tranche 8 fait l'objet des prescriptions de suivi post-exploitation. 

Les éléments suivants sont transmis à l'inspection des installations classées dans un délai d'un an à compter de la signature dur 
présent arrêté pour la tranche 4 et les casiers A1 ei A2 et un 6 mois avant la mise en œuvre de la couverture finale pour le casier B 

Le contenu du programme de suivi pour une période d'au moins irente ans ; 

& le projet définissant les servitudes d'utilité publique à instituer sur tout ou partie de l'installation. 

CHAPITRE 1.3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 4.3,1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans ei 

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4,1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si les installations n'ont pas été mises en service dans un délai de trois ans ou 

n'ont pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de force rnajeure. 

L'autorisation d'exploiter l'installation de stockage des déchets non dangereux tranche 5 ainsi que la nouvelle alvéote spécifique de 
décheis de plâtres est accordée jusqu'au O1 janvier 2019 ou jusqu'à la date du dernier apport de déchets si le comblement du 
casier a lieu avant 01 janvier 2019. 

L'exploitant continue à assurer la responsabilité et la surveillance du site après cette date conformément au programme de suivi. 

L'exploitation de l'ISDND ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordés. || appartient à l'exploitant 
de déposer en temps uüle une nouvelle demande d'autorisation conforme aux dispositions des aricles R.512-1 et suivants du code 
de l'environnement. 

CHAPITRE 1.85 - GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans ie présent chapitre s'appliquent aux activités visées par les rubriques suivantes de la 
nomenclaiure des installations classées :



   

        

   

K  2714-- Insiallaüon de tranait, re Écionte, 
textiles, bois à l'exclusion des a 

& 2715 - Installaüon de transit, regroup 
visées aux rubriques 2710, 271, 2/12, : 

laïons 

    

  

  

  

& 2760 - installation de stockage de d on dangereux auires que cells mantionnées à | rubrique 2720 : 
2791 - Installaïon de iraitsment ds 5 tion dangereux à l'exclusion des Installations visées aux rubriques 2720, 
2760, 2771, 2780, 2781, et 2782 

ARTICLE 4,6,2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
L'exploitant constitue une garanite financière pour l'ensemble du centre de traitement et de valorisation de 
garantie financière de l'ensemble du CTVD est constiués par la somme des garanties finaricières relatives à 

3 sets (CTVD). La 
chaque unité : 

  

  

  

  

  

Unité Montant ca le garantis finanalère (8 TTC) 
ER ISDND — Tranche W 1 843 680 

ISDND - Tranche V 3 741 099 
Installation de tri, transit et regroupement des décheis de DAE, | 67474 

DEA ei des encombrants 
   

Installation cle tri, transit, regroupsraent ai traitament dss déchets 
de végétalx 

35 429   
ane finanaièrs initiale ds Penssinble du CTYD 

8 697 682€ 

Montant 1: 

  

    
    

       Pour les unités de stockage de déclist noh dangereux (Tranches IV et V), le moniani des g al 
s'applique sans diminution ni modulation durant la période d'autorisation d'exsloïation. Durant la périoca post-exploit 
l'atténuétion du montant des grranties financières retente des unités tranches IV et V est le suivente (n étant l'année d'arrêt de 
l'exploitation) : 

  

    
  

  

De l'année n+1 à n+5, le montani initie! des garanties financières des unités tranches IV et V est diminué de 25% ; 

  

De l'année n+6 à n+15, le montant de l'année n#5 des garanties financières des unités tranches IV et V est diminué de 
25% ; 

g De l'année n+16 & n+30, le moniani de l'année n+15 des garanties financières des unités tranches IV et V est diminué de 
1% par an. 

  

ARTICLE 1.5.5, ÉTABLISSEMENT DE LA GARANTIE FINANGIÈRE 

L'exploitant adresse au préfet dans un délai de 4 mois à compter de la signature du présent arrêté les éléments suivants : 

# les documenis eliestant de la consituiion de la garantis financière établis dans les formes prévues par l'arrêté ministériel! 
du 31 juillet 2072 ; 

H la valeur datée du dernier indice public TP01. 

RATIGLE 1.6.4. RENOUVELLEMENT DE LA GARANTIE FINANGIÈRE 

Le renouvellement de la garantie financière intervient au moins trois mois avant la date d'échéance. Pour attester du 
renouvellement de la garantie financière, l'exploitant adresse au préfet, au moins trois mois avani la date d'échéance, un nouveau 
document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012. 

  

ARTIGLE 18,5, AGTUALISATION DE LA GARANTIE FINANCIÈRE 

L'exploitani est tenu d'aciualiser ls montant de la garanüe financière du CTVD et en altesie auprès du préfet dans les cas suivants : 

        

   

& tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP O1 ; 

EH sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15% de l'indice TPOÏ, ei ce dans tes 
six mois qui suivent ces variaïons. 

w Lors des ré-évaluations ds la garan 
franches IV ei V dans le cadre des pos 

ARTICLE 15,6, RÉVISION DU MOBMANT DE LA GARANTIE FIHARICH 

Le montant de la garantie financière pourra être révisé lors de touies modifications des conditions d'exploitation. 

       ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE LS GARANTIE FIHAHGÈ 

Outre les sanciüions rappelées à l'article L.516-1 du code de l'environnement, l'ahsence de garanüe financière peut entraîner la 
suspension du foncüonnement des instaliaiions classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévuss à 
l'article L.514-1 de ce cos. Conformément à l'article L.514-3 du même coce, pendant la durée de la suspersion, l'exploitant est 

   



waéraions de toute nature auxquels il avait droit 

  

ienu d'assurer à son personnel ls paisment des salaires, indemnités 
jusqu'alors. 

ARTICLE 4,5,8, APPEL DE LA GARANTIE FINANCIÈRE 

En cas de défaillance de l'exploitant, le préfet peut faire appel à la garantie financière : 

#__ lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution metiant en cause directement ou indirectement les installations du 

centre de traitement et de valorisation de déchets, 
& pour la mise sous surveillance et le rnaintien en sécurité des installations du cenire de traitement ei de valorisation des 

décheis lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

ARTICLE 4.5.9, LEVÉE DE L'OBLIGATION DE LA GARANTIE FINANCIÈRE 

L'obligation de la garantie financière est levée à la cessation d'exploitation des installations du cenire de traitement et de 

valorisation, et après que les travaux et suivis couverts par la garantie financière aient été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles R.612-74 

et R.512-39-1 à R.512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un procès-verbal de récolement. 

L'obligation de la garantie financière est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R.516-5 du code de l'environnement, le préfet peui demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une 

évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée cle l'obligation de la gerantie financière. 

CHAPITRE 1.6 - IMPLANTATION 

ARTICLE 4.8.1, IHAPLANTATION ET ÉLOIGNEMENT DES TIERS 

En application de Particle 9 de l'arrêté du 09 septembre 1997 

La zone à exploiter doit être implantée et aménagée de telle sorte que : 

# son exploïtaïon soit compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes ; 

& elle ne génère pas de nuisances qui ne pourraient faire l'objet de mesures compensatoires suffisantes et qui metiraient en 

cause la préservation de l'environnement et la salubrité publique. 

Elle doit être à ptus de 200 mètres de la limite de propriété du site, sauf si l'exploïiant apporte des garanties équivalentes en terrnes 

d'isolement par rapport aux tiers sous forme de contrats, de convenüons où servitudes couvrant la toialité de la durée de 

l'exploitation et de la période de suivi du site. 

CHAPITRE 1.7 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE PREALABLE 

Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de naîure à entraîner 

un changement noiable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du 

préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

  

ARTICLE 1.7.2, MODIFICATION DE L'INSTALLATION 

Au litre de l'article R.512-33 du code de l'environnement, toute modification apportée par l'exploitant à l'installation, à son mode 

d'utilisation ou à son voisinage entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être 

portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation, lequel pourra demander une 

analyse crüique d'éléments justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix esi 

soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cetie occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande 

d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.4, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant esi soumise à autorisation 

Le nouvel exploitant adresse au préfei, en particulier, les documenis établissant ses capacités techniques ei financières et l'acte 

aliestant de la constitution de la garantie financière. 

ARTISLE 1.7.5, CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice de l'article R.512-74 du code de l'environnement, pour l'apolication des articles R.512-39-1 à R.512-39-5, 

lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définiif, l'exploitant noïfie au préfet la date de cet arrêt irois mols au moins avant 

celui-ci. Ce délai est porié à six mois pour l'installation de stockage de déchets non dangereux.



auité du site. Ces     

    

! ES OU PIÉVE 
MSSUrSS CONMPOr IN notenient : 

# lévacueIon des produits (Ersux, ei, pour let 
es déchets présents sur Le si 

ë des interdictions oti limitations d'accès au site ; 
& la suppression des risques d'incendie ei d'explosion : 
ë la surveillance des effsie de l'installation sur son enhonnen 

En outre, l'exploitant doit placer le sits de l'installation da 
l'article L. 511-1 et qu'il permetie un usage futur du site dé 

      

   

    
    

mentionnés à 

2 et R. 512-39-3.     

périocle de suivi, l'e: xploïiant adresse au préfet ui 
n mémoire sur l'état du siès, Ce rmémoirs préciss 

i, le rise en sécurité du site et une uation de l'ét 
riges dangereux au titre de l'arücle R. 515-765 du code de 

Pour l'installation de stockage de déchets, au moins six Micis à 
dossier comprenant le plan à jour des terrains d'ernprise 
les rnesvres prises où prévues pour assurer, dès ka fin d période à 
de pollution du sol et des eaux souterraines par les subatences où n 
l'environnement. 

    

  

   
      

CHAPITRE 1.8 - ARRÊTÉS, CIRGULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
pplicahlss à l'éiablissament les prescriptions qui le concern 

      Sans préjudice de la réglemeniaiion en vigueur, sont notanunsri 
des textes cités ci-dessous : 

  

  

Dates lextes 

Arrêté du 31 julie 
R.516-1 si suivants du code de l'envie 

Arrêté du 31 rai relatif aux mode 
31/03/18 |financières pour la rise en sécurité des 

mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des 

       

   

  

   
   

  

    

    

constttion de caranies HAS PR 31/07/12 
  

        

  

Uces Garanties addiéonnalss sn ces de 
et des eaux souterraines 

  

   
    

  

   

  

    
  

3UG3H2 Aïrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des insta soumises à l'obligatiosi de constitution de 
_” garanties financières en applic: ion di î du code de l'environnement 

Arrêté du 13 octobre 2010 relatif aux pe es bles aux installations classées po pour la ur la 
13H00 protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2713 « Installation ds transit, 

   regroupement ou ti de métaux ou de déch 
décheis d'alliage de métaux non dangereux 

Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la pré 
pour la protecüion de l'environnement soumises à à autorisation 

Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE ei au 
de référence 

Arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes ei 
des déchets 

Arrêté du 12 décembre 2007 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
42H2/07 |la protection de l'environnemen n sous le ribiique n°2711 « Transit, regroupement, 

ti, désassemblage, remiss en état d'équipements él ciriques et électroniques mis au rebui » 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 modifié feani le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

Arrêté du 7 juillet 2005 modiïié fixant le contenu des regisires mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005- 
07/07/08 [685 du 30 mai 2008 relaüf au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les décheis 

dangereux et les déchets euires que dangereux ou radioactifs | 

09/09/97 | Arrêté du 9 sspiernbre 1997 modifié relatif aux installations de ‘siackags de déchets n non dangereux 

Arrêté du 23 janvier 1997 modifié relaüf à la limitation ds bruits émis dans l'environnement par les 

       

  

   

  

  

lentals au sein des installations classées 
  

    

  

4810 

OF/07I08 

    
      

EC NOTES 

  

31/61/08 

  

   

      

  

  
  

    

  

  

  

    

  
    

  

  

  

2310119 installations classées pour la protection de l'environnement 

1941/86 Décret n°25-1010 du 19 novembre 1996 relaüf aux appareils at aux systèmes de protection destinés à être 
PU Juiisés en atmosphère explosible nn 

Arrêté modiñé du 10 juillst 1890 rela | l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux 10/0100 
__ [souterraines en provenance d'installations classées 

êté du 31 mais 1980 p 
81/13/65 |réglermentés au tire de la légistaton sur les ins 

d'e xplos ion 

   
   

    

  

ations éle es des établissements 
ansées susceptibles ‘de présenter des risques 

| 

  

             
  

&



CHAPITRE 1.9 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.9.1. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 

notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 

réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2,1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

m limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
m la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
m prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2,1.2. CONDUITE DES INSTALLATIONS 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 
une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations. 

Les consignes d'exploitation décrivent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour 
travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le bon état de l'ensemble des installations (stockages, rétentions...) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et 
après toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

CHAPITRE 2.2 - FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 2.2.1. HORAIRES D'OUVERTURE 

Le site est ouvert du lundi au vendredi de 5h30 à 19h30, le samedi de 6h00 à 16h00 et le dimanche de 9h00 à 11h00. Ces horaires 
d'ouverture sont affichés et visibles à l'entrée de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3 - RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3,1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de recouvrement des massifs de déchets, filtres, 
membranes, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2,5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter aîteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à 
l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets 
sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en 

pallier les effets à moyen ou long terme. En cas d'émission notable dans les eaux ou les airs, tenant compte des caractéristiques 
des déchets concernés par le sinistre, de leur quantité et de la durée du sinistre, le rapport inclut les résultats des mesures 
appropriées dans l'environnement considéré, y compris des retombées atmosphériques. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées et actualisé si besoin. 
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CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1, RÉGAPITULATIF DES DOGUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'IHSPEUTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

“ les dossiers de demande d'autorisation, 
& les plans tenus à jour, 

# les récépissés de déclaration ei les prescripüions générales, en cas d'installations sournises à déclaration non couvertes 

par Un arrêté d'autorisation, 
& les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriplions générales rninistérielles, en cas d'installations 

soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

ñ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, 
# tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés clans le présent arrêté. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant & années au minimum. Les 
documents peuvent être informatisés dans ce cas où des dispositions sont prises pour la sauvegarde des données. 

CHAPITRE 2.7 - INFORMATION ET COMMUNICATION DE L'EXPLOITANT 

ARTICLE 2.7.1, RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉ 

En application de l'article 46 de l'arrêté clu 09 septembre 1997 

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport synthétique de ses activités, dénommé 
rapport annuel d'activité, au regard du présent arrêté ainsi que, plus générafement, tout élément d'information pertinent sur 
l'exploitation de son installation de stockage dans l'année écoulée. 

L'inspection des installations classées présente le rapport annuel d'activité au conseil départemental de l'environnement et des 
risques sanitaires et technologiques en le complétant par un rapport récapitulant les contrôles effectués et les mesures 
administratives éventuelles proposées pendant l'année écoulée. 

Le rapport annuel d'activité de l'exploitant est également adressé à la commission de suivi de site. 

ARTICLE 2.7.2, DOSSIER R.125-2 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT 

En application de l'article 46 de l'arrêté du 09 septembre 1997 

Conformément à l'article R.125-2 du code de l'environnement, l'exploitant met à jour et adresse chaque année au préfet de La 

Réunion et au maire de Saint-Pierre un dossier comprenant les éléments précisés au poini 1 dudit article. Ce dossier peut être 

consulté à la mairie de Saint-Pierre. 

Le dossier comprend les docurnents suivanis : 

une notice de préseniation de l'installation avec l'indication des diverses catégories de déchets pour le traitement 

desquels cette installation a été conçue 

& l'étude d'impact jointe à la demande d'autorisation avec, éventuellement, ses mises à jour ; 

nm les références des décisions individuelles dont l'installation à fait l'objst en application des dispositions législatives des 
ütres ler et IV du livre V ; 

& la nature, la quantité ei la provenance des déchets traités au cours de l'année précétiente ei, en cas de changement 
notable des modalités de fonctionnement de l'installation, celles prévues pour l'année en cours ; 

B la quanité et la composition mentionnées dans l'arrêté d'autorisation, d'une part, et réellerment constatées, d'autre part, 

des gaz et des matières rejetées dans l'air et dans l’eau ainsi que, en cas de changement noiable des modalités de 
fonctionnement de l'insiallaüon, les évolutions prévisibles de la nature de ces rejeis pour l'annés en cours ; 

# un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l'occasion du fonctionnement de 
l'installation. 

L'exploitant adresse égalerneni ce dossier à l'inspection des installations classées et à la commission de suivi de site de 
l'installation. Le rapport annuel d'activité peut tenir lieu de mise à jour de tout ou partie du document d'information sous réserve que 
les éléments contenus répondent aux dispositions de l'article R.125-2 du code de l'environnement.



      

3 - GCONCÉBTION DES INSTALLATIONS DE 

GHABITRE 4,41 DÉFINITION ET ADMISSION DES DÉCHETS AUTORISÉ 
TRAITÉS DANS L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 3,1.1. ORIGINE LES DÉCHETS ADMISSIBLES DANS L'ETABLISSEMET 

En application des arüiclss 4 ot 6 ds l'arr$té du 09 sepiembre 1997 

    

Le naiurs ei l'origine des déchets adinis dans l'installation s'inscrivent dans ls cadre d2 la compaiübilté avec ls plan déparemenial 
ce prévention et de gestion des déchets non dangereux ou tout document ds planification s'y substituant 

  

: Les déchets adinis au sein du centre de iraitement et de valorisation proviennen: ces rnicrorégions Sud et Oussi du département. 
En cas de nécessité où d'urgence, le préfet peut autoriser l'exploitant & accapier des déchets en provenance des autres 
microrégions de l’île. 

Un affichage des maïères piises en charge dans l'installation ainsi que des matières interdites doit être visible à l'entrée de 
l'installation. 

Il est interdit de procéder à 1ne dilution ou à un mélange des cléchats dans le saut but de satisfaire aux critères d'admission des 
déchais. 

ARTICLE 3.1.2, MATURE DES DÉCHETS ADMISSIBLES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

  

ARTICLE 3.1.2, DEGHETS INTERDITS 

Les déchets suivants : 

   
déchets dangereux définis per l'article R.541-6 du code de l'envirormisment à l'exception des déchets d'amiante lié à des i 
matériaux insriss ; 

B  décheis d'activiiés de soins et assimilés à risques infsciieux ; 

    de recherche et de dévaloppement o4 & les substances chimiques non ideniiiiées et/ou nouvelles qui provisnnent d'activités 
écheis de d'enseignement ei doni les effets sur l'homme eÿou sur l'environnenrent ne sont pas connus (par exemple, 

laboratoires, etc.) ; 

  

& déchets radioaciüfs, c'est-à-dire toute substance qui coniient un ou plusieurs radionucléidas dont l'activité ou la 
concentration ne peut être négligés du point de vus de la radioproiection ; 

a  décheis contenant plus de 50 mg/kg de PCB ; 

déchets d'emballages visés à l'article R.543-42 au code de l'environnement ; 

   

  

8, Coinblrants, facilement inflammables ou déchets qui, dans les conditions de mise en décharge, sont explosibles, corros 
1 di code de l'environnement ; inflammebles, coniornément aux définitions des articles R, 541-7 à R. 5411 

&  décheis dangereux des ménages collectés séparément ; 

a  décheïs liquides on doni la siccité est inférieure à 30% ; 

&ü  décheîs d'arniantes liées à des matériaux ineries ; 

#æ boues de station d'épuraüon valorisables ; 

# les déchets gérés par une filière de responsabilité élargie du producieur 

Sont : 

ä  inerdits au sein de l'installation de stockage de déchets non dangereux : 

Hi gérés conformément aux arücles ci-dessous clans les cas où certains d'ente-eux sont adinis sur les plateformes de tri et 
de valorisation ; 

  

m gérés conforméments au titre Déchets du présent arrêté si ils sont introduit insidantellsnent ou accidentellement au sein 
du CTVD à l'exception des décheis d'éléments d'emeublsment non dangereux admis. 

Aucun déchei non refroicli, explosif ou susceptible da s'aniflarniner spontanénient na peut re admis sur le CTVD. 

  

1.3, SUR L'ANSTALLATION DE TRI ET DE VALORISATION DES DÉCHETS RON DANGEREUX 

  

Les seuls décheis qui soni acinissibles sur l'installation de üi et de valorisatiois soni : 

ui les déchets d'aciivités éconoiniques non dangereux provenani dés collectes spécifiques et sélectives mises en place chez 
les industriels ;



    

H Les déchets encombranis non dangereux, prossnent dk fé domeslique des ménages, qui, en raison de leur volume 
ou de leur poids, ne peuvent être pris en compie par là collecte usuelle des ordures ménagères ou intégrer une filière de 
valorisaiion ; 

# Les déchets d'élémenis d'ameublemeni non dangereux définies à l’article R.543-240 du code de l'environnement. 

Les déchets interdits introduits dans l'installation de manière accidentelle seront traïiés avec les déchets produits par l'instellaüion, 
conformément au titre « Déchets » du présent arrêté. 

ARTICLE 3.1.2.3. SUR L'INSTALLATION DE STOCKAGE DE DÉCHETS NON DANGEREUX 

Les seuls déchets qui peuvent êire déposés dans l'insiallation de stockage de déchets non dangereux sont : 

m les déchets non dangereux ultimes au titre de l’article L.541-1 du code ds l'environnement, quel que soit teur producteur 
initial ; 

um Les déchets à base de plâtre. 

Les décheis interdits introduits dans l'installation de manière accidentelle seront traités avec les déchets produits par l'installation, 

conformément au titre « Déchets » du présent arrêté. 

ARTICLE 3.1.2.4. SUR L'INSTALLATION DE TRAITEMENT DES DÉCHETS DE VÉGÉTAUX 

Les seuls décheis qui sont admissibles sur l'installation de traiternent des déchets de végétaux sont les déchets de végétaux 
provenant des collectes sélectives, 

Les déchets interdits introduits dans l'installation de manière accidentelle seront traités avec les déchets produits par l'installation, 
conformément au titre « Déchets » du présent arrêté. 

ARTICLE 3.1.3, DÉCHETS SOUMIS À L'INFORMATION PRÉALABLE 

En application de l'article 5 de l'arrêté du 09 septernbrs 1997 

Les déchets municipaux classés comme non dangereux, les fractions non dangereuses collectées séparément des déchets 
ménagers et les matériaux non dangereux de même naiure provenant d'autres origines sont soumis à la seule procédure 
d'information préalable définie au présent article. 

Avant d'admettre Un déchet dans son installation et en vus de vérifier son admissibilité, l'exploitant doit demander au producteur de 
déchets, à la (ou aux) collectivité(s) de collecte ou au détenteur une information préalable sur la nature de ce déchet. Cette 

information préalable doit être renouvelée tous les ans et conservée au moins deux ans par l'exploitant. 

L'information préalable contient les éléments nécessaires à la caractérisation de base définie à l'annexe 03. L'exploitant, s'il l'estime 
nécessaire, peut demander au producteur des déchets des informations complémentaires. 

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées le recueil des informations 
préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant dans ce recueil, les motifs pour laquelle il a refusé l'admission d'un 
déchet. 

ARTICLE 3.1.4, DÉCHETS SOUMIS AU CERTIFICAT D'ACCEPTATION PRÉALABLE 

En application de l'article 6 de l'arrêté du 09 sepiombre 1997 

Les déchets non visés à l'article ci-dessus sont sournis à la procédure d'acceptation préalable définie au présent arücle. 

Cette procédure comprend deux niveaux de vérification : la caractérisation de base et la vérification de la conformité. 

Le producteur ou le détenteur du déchet doit en premier lieu faire procéder à la caractérisation de base du déchet définie à 
l'annexe 03. Le producteur ou le détenteur du déchet doit ensuite, et au plus tard un an après la réalisation de la caractérisation de 
base, faire procéder à la vérification de la conformité définie à l'annexe 03. Cette vérification de la conformité est à renouveler au 
moins une fois par an. 

Un déchet ne peut être admis dans l'installation qu'après délivrance par l'exploitant au producteur ou au détenteur du déchet d'un 
certificat d'acceptation préalable. Ce certificat est établi au vu des résultats de la caractérisation de base et, si celle-ci a été réalisée 
il y a plus d'un an, de la vérification de la conformité. La durée de validité du certificat est d'un an au maximum. 

Pour tous les déchets soumis à la procédure d'acceptaüon préatable, l'exploitant précise lors de la délivrance du ceritical la liste 
des critères d'adrnission retenus parmi les paramètres periinents définis à l'annexe 05. 

Le certificat d'acceptation préalable est soumis aux mêmes règles de délivrance, de refus, de validité, de conservation ei 

d'information de l'inspection des installations classées que l'informaüon préalable à l'admission des déchets. 

ARTICLE 3,1,5. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À L'ADMISSION DES DÉCHETS À BASE DE PLÂTRE 

En application de Fannexe VI de l'arrêté du 09 septembre 1997 

Les matériaux à base de plâtre admis sans essai dans les installations de stockage dédiées aux décheis à base de plâtre son : 

# Le plâtre etles carreaux de plâtre ; 

m Les plaques de plâtres cartonnées ;



  

& Les corjpisxes d'isolation ; 

Le piäire en enduits sur aupporis liatiss : 

& Les parsmenis plafond à pla 

Le staif; 

Le plâtre sur ossature métallique. 

   

8 sur la réalisation Les valeurs linites ci-après s'appliquent aux autres déchets à base de plâire : le test de potentiel pallua 
a nomalisé NF EN d'un essal cle lixiviation et la mesure du contenu total Le test de lidviation à appliquer sst le test de li 

12457-2. 

    

    
  

  

      

Paramètres ? 
COT (carbone organique ioiel) sur éluat ____800 mg/kg de déchets 5 : … 
COT (carbone organique ioial) 5% 
  

     
() Si le déchet ne satisfait pas à la valeur indiqués pour le carbone organique total sur éluat à sa propre valeur de pH, peut aussi 
faire l'objet d'un essai avec un pH compris enire 7.5 ei 8. Le déchei jugé conforme aux ciitères d'achnission pour ls COT 
sur éluat si le résuliat de cetie détermination ne dépasse pas 800 mg/kg 

     

ARTICLE 3,1,6. RECEPTION DES DECHETS 

En application dis Pariials 7 de Parrêté du 09 capter 

  

    
   

  

   

rée du 
mions de 

    La réception des déchets se fait lors das horaires d'ouvertire dui site. Aucune 
site en dehors des heures d'ouveriurs de fins on, L'établissement dispo: 
fecon à prévenir le stationnerent de véhiculss en atiente sur les voies publiques 

    

Touie livraison de déchet fait l'objet : 
d'une vérification de l'existence « 

&æ d'un contrôle de le radioa 
habilité afin de valider son nriage et son bon fonctonnerient ; 
d'un contrôle quantitatif dès réception effectué au moyen d'un pont bascule approuvé ei coniôlé au re de la 
réglementation relative à la métrologie légale ; 

d'un contrôle visuel lors de l'admission sur site et lors du déchargerent 

        

En cas de non-présentation d'un des documents requis ou de non-conformité du déchet reçu avec le déchet aimoncé, l'exploitant 
informe sans délai le producteur, Ia (ou les) collectivité(s) en charge de la collecte ou le détenteur du déchet par un document de 
refus. Le chargement est alors refusé, en parie ou en totalité. L'exploitant de l'installation de stockage adresse clans les meilleure 
délais, et au plus tard quarante-huit heures après le refus, une copie de la naïfication moüvée du refus du chargernent, au 
producteur, à la (ou aux) collectivité(s) en charge de la collecte ou au détenteur du déchet, au préfei de La Réunion. 

  

ARTICLE 8.1.7. REGISTRE D'ADMISSION ET DE RÉFUS 

En applicailon da l'article 7 de Parrèté du 0) 55piamts 1097 

  

L'exploitant tent en permanence à jour ei à la disposition de l'inspection des instal-aions classées m1 regisire des adinissions ei un 
registre des refus Le registre est archivé à minima pendant 5 ans 

Chaque entrés fait l'objet d'un enregistreraeni dans un registre interne précisant : 

# la date et l'heure de récepüon, ei, si elle esi distincte, la date de stockage : 
# lelisu de provenance et le nom et l'adresse du producieur des déchets où de la (ou des) colleciiviié(s) de cutiecie : 

la naiure, le code et la quantité de déchets reçus. Le code di déchet entrant est systématiquement précisé et respeciera 
la nomenclature définie à l'articte R.341-8 du code de l'environnement ; 

& l'idenié du transporteur ei le nuriéro d'immairiculation du véhicule ; 
le résuliai des conirôles d'admission prévus à l'aräcle ci-dessus ; 

&  l'insiallation pour laquelle les déchets sont destinés (tri, valorisation ou enouissement) ; 
& la date de délivrance de l'accusé de réception ou de la noïfication de refus, et le cas échéant, le inoüf du reins. 

  

    

     CI 

H est systématiquement établi un bordereau de récepüon. 

   

    

heis triés sur la 3 déchets enfouis dans l'installaïion de stockage des 1 
déchets végétaux 5 ei des DAE ei des déchets traités sur la plateforme da trait 

   
   

L'exploiant tient à jour une compiat 
plate-forme de transit des encoïnbie 

   

ARTICLE 3.1.8. REGISTRE DE SORTES 

Chaque sorüe fait l'objet d'un enregistrement dans un regisire interne pré 
  

pant : 

  

m  ladats de l'expédition, 

m lenomeiladresse de l'entreprise de valorisation ou d'élimination desiinatai-e, 

é      "la nature etla quanité de chaque déchet expé 

a EF



KR 

E 

5 

Le registre est tenu à jour et archivé pendant 5 ans. ll est tenu à disposiïion de l'inspection des installations classées. 

l'idenüté du transporieur, 

le code du iraitement qui va être opéré, 

le numéro d'imraatriculation du véhicule utilisé, 

ARTICLE 3.1.9, RÉCEPTION DES DÉCHETS SUR LES PLATEFORMES DE TR 

Les déchets réceptionnés sur les plateformes de ti, transit regroupement suivent le cheminement suivant ci-dessous. 

la référence du document de transfert transfrontalier éventuellement uülisé (notification, informañÿon). 

  

  

  

  

  

  

  

  
  

                  

Installation Type de | Mature du Statut du Gestion Envol vers | Extsrns où 
déchet déchet déchet au sur site Interne 

sein de 
l'installation | 

Traitement | Déchets de Non Valorisable Autorisé | Criblage / Filière de Externe 
des déchets | végétaux | dangereux l Eroyags valorisation 
de végétaux | é _ : " 

chets de Non Non Autorisé | Criblage / Filière Interne 
végétaux | dangereux | valorissble  Eroyage d'élimination {ISDND) 

Autres Non - interdit Transit | Traitement des Interne 
déchets dangereux | temporaire DAE / 

Encombrants ei 
DEA 

Autres Dangereux - Interdit Transit | Traitement des Interne 
Décheis ternporaire DAE / 

‘ Encombrants et 
DEA 

Traiiement | Déchets de Non Valorisable Autorisé _: Broyage et Filière de Exierme 
des DAE } DAE / dangereux ! séparation valorisation 

Encombranis | Encombrants .. matière 

et DEA et DEA ï 

Décheis de Non Non Autorisé Broyage et Filière Interne 
DAE / dangereux | valorisable séparation | d'élimination {ISDND)} 

Encombrants matière 
et DEA 

Autres Non Non Interdit - Filière interne 
déchets dangereux | valorisable d'élimination {ISDND) 

Autres Non Valorisable Interdit fransit Filière de Externe 
déchets | dangereux temporaire | valorisation (interne 

pour les 
végétaux) 

Autres Dangereux - Interclit Transit Filière de Externe 
déchets temporaire | valorisation ou 

élimination   
  

CHAPITRE 8.2 - INSTALLATION DE TRI ET DE VALORISATION DES DECHETS 

ARTICLE 3.2.1, AIRES DE TRANSIT 

Les aires de réception des déchets et les aires de stockage des matières triées doivent être netiement délimitées et clairement 
signalées. Leur dimensionnement est adapté aux conditions d'apport et d'évacuation de façon à éviter tout dépôt, même 
ternporaire, en dehors de ces aires. Elles sont conçues pour assurer la gestion de 7 500 m3 de déchets en atiente de tri, de 
valorisation ou d'élimination. 

Les aires de transit soni étanches ei aménagées pour la récupération des évertuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. Les rejets aqueux sont iraïtés conformément aux dispositions du titre « Eaux » du présent arrêté. 

L'entreposage des déchets sur ces aires est effeciué de manière à ce que toutes les voies et issues de secours soient dégagées, 
permettant à la fois la circulation, le stationnement et la mise en œuvre des véhicules de secours. 

LL



      

Lss inaüères tiges sont 
dés eaux pluviaiss de ri 
sur un sysièms de rétention p 

    

  

  d& 

des ris 

ÂRTIGLE 3.2.2, TRI DES DÉCHETS 

Les déchois réceptionnés sur l'installation ds ti ét de val: 
déchets valorisables, les décheis interdits ei les d 
matières inflammables, les décheis non triés son 
le site. 

  nn font l'objet d'un ti manuel où mécanique afin de sépere r les 
s. En vu de prévenir des nuisances olfactives et de la présence de 

dé sximel de 3 jours ou à compier de leur récspion sur 

  

          

La réception de décheis interdis sur site esi considérée corime un incident lsquel ési consigié dés un registre tenu: à cet effet, 

s sur la plais-fonns 

  

Toute mesures est prise par l'exploitant pour limiter au madminn les volumes de déchets non üié 
ayant ls week-end, 

ARTICLE 3.2.3. VALORISATION DES DÉCHETS 

Les déchets interdits réceptionnés sont considérés corame des refus de tri lesquels sont traités conforrnérnent au titre Déchets du 
présent arrêté. L'exploitant disposs de zones de stockage temporaires des reius de tri avant laura savois vers les filières 
d'élinination ou valorisation prévues à cet effet conformément au tue Déchats du pièseni aitè 

       

  

     

  

8. 

  

arisables hou dangereux par 

litionnés sont stockés 
üon conformément au ire Déchets 

L'exploitant est autorisé à procéder au broyage et à la séparation de la matière des déchais 
l'intermédiaire d'une unité mécanique. Les déchets valorisablss non dangereux préparés 
temporairement sur des zorss prévues à cet effet avant leur enroi vers les filières de valo 
du présent arrêté. 

   

  

    ARTICLE 3.2.4. DÉCHETS À DESTINATION D'UHE FILIÈRE DE VALORISATION GUÙ L'ÉLIMINATION EXTER 

süination d'une filière de valodsation ou d'élimination externs sont 
8 Déchets du présent arrêté. 

    

ion de ii et de valorisation à 

iation en vigueur et &l 

Les déchets issus de l'install 
traités conforméinent à la réglert 

CHAPITRE 3,4 - INSTALLATION DE TRAITEMENT DES DÉGHETS VÉG 

ARTICLE 3.5.1, AIRES DE TRANSIT 

Les déchets de végétaux sont réceptiannés sur deux zonss irnpsrméables dédiées 4 cet effet : la plaisforrte basse ei la plateforme 
hauts. Ellss sont conçues pour assurer la gestion de 30 000 m° de déchets végétaux, cle broyais ei de réfus de tri dou : 

    
     

  

TAUX 

  

#  Îstack de déchets de végétaux bruits en atienite de tri et/ou de broyagelciiplage ; 

3 andains de broyai ; 

  

4 siock de refus de criblage/ri. 

Les aires de réception des déchets et les aires de stockage des maïtères triées doivent être netiement délimitées et clairement 
signalées. Leur dimensionnement est adapté aux conditions d'apport et d'évacualion de façon à éviter tout dépôt, mêmes 

temporaire, en dehors de ces aires. 

Les aires de transit sont étanches et aménagées paln la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 

souillées. Les rejets aqueux sont traités conformément aux dispositions du lire « Eaux » du présent arrêté. 
    

L'entreposage des déchets sur ces aires est effectué de manière à ce que toutes les voies et issues de secours soient dégagées, 
permettant à la fois la circulation, ls stationnernent et la mise en ceuvre des véhicules de secours. 

Les matières triées sont entreposées de manière à prévenir les risques de mélange. Elles na présentent pes de risque de pollution 
des eaux pluviales de ruissellemanti par des substances clangereuses. Dans le cas coniraire, les matières triées sont entreposées 
sur un système de rétention prévenant des risques de polludon. 

ARTICLE 3.3.2. TRI DES DÉCHETS 

Les déchets réceptionnés sur l'installation de traitement font l'objet d'un tri manuel et/ou rnécanique afin de séparer les déchets 
valorisables et les déchets interdits sur les zones spécifiqueraent dédiées au traitement de décheis végétaux. En vus de prévenir 

des nuisances olfacüves et de la présence de matières inflammables, les déchets non triés sont traitées dans un délai maximal de 
6 jours ouvrés à cornpter de leur réception sur site. 

    

La réception de décheis interdiis sur l'installation esi considérée cammne un incident lequal est consigné dans un registre tenu à cet 
effet 

Touie mesure est prise par l'exploitant pour limiter au masirnum les volumes de déchets non tri 

avant le week-erid. 

  

, énireposés sur la plate-forme 

  

3.5, VALORISATION DE: 

Les déchais interdits réceptionnés sont considérés comine des refus dé ii lesquels soat traités conformément au üitre Déchets du 
présent arrêté. L'exploitant dispose de zones de siockaye temporaires des refis de ti avant leurs envois vers les filières 
d'élimination ou valorisation prévues à cet effei conformérnent au üitre Déchets du présent arrêté 

  

    

a+



     
L'exploïiant est autorisé à procéder au criblage et au broyage des déchets de végéiens par l'iniermédiire d'une unité mécanique. 
Les déchets végétaux préparés ei conditionnés sont stockés temp nent sur des zones prévues à cet effet avant leur envoi 
vers les filières de valorisation conformément au titre Décheis du présent arrêté. 

  

ARTIGLE 8.3.4. DÉCHETS À DESTINATION D'UNE FILIÈRE DE VALORISATION EXTERNE 

ARTIGLE 3.3,4,1. EMPLOI DES DÉCHETS VALORISÉS 

Les déchets végétaux traités sont qualifiés de broyats. 

Pour uäliser ou mettre sur le marché, même à titre gratuit, les broyais produits, l'exploftant doit se conformer aux dispositions des 
articles L.255-1 à L.255-11 du code rural et de la pêche maritime relatifs à la mise sur le marché das maïères fertilisanies et 
supports de culture, À cet effet, les broyats mis sur le marché sont conformes à la norme NF U 44-051, ou disposent d'une 
homologation, ou d’une autorisation provisoire de vente, ou d'une autorisation de distribution pour expérimentation. 

Les broyais peuvent être uillisés comme matière intermédiaire destinée à la fabricaion d'une matière ferülisante où d'un support de 

culture si elle respecte au minimum les teneurs limites définiés dans la norme NF U 44-051 concernani les éléments traces 
métalliques et composés traces organiques. Sa teneur en éléments indésirables (morceaux de plastiques, de métaux, de verres) 
doit également être conforme aux valeurs limites de la norme NF U 44-051 dans le cas où la fabrication du produit fini ne fait pas 
appel à une étape d'éliminaiion de ces éléments indésirables. 

Les résuHais d'analyses et justificatifs correspondants relatifs aux broyats mis sur ls marché et aux matières intermédiaires sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et des autorités da contrôle chargées des articles L.225-1 à L.255- 
11 du code rural et de la pêche maritime. 

À défaut de disposer d'uns homologation, d'une auiorisation provisoire de vente, d'une autorisation de distribution pour 
expérimentation, où d'avoir une maïière conforme à une norme d'application obligatoire, l'exploitant doit respecter les dispositions 
relatives à la gestion des déchets prévues au titre Déchets du présent arrêté. 

ARTICLE 3.3.4.2. SUIVI DES SORTIES 

L'exploitant établit un bilan annuel de la production de broyats, que ces derniers soient mis sur le marché, distribués gratuitement, 
velorisés ultérieurement ou éliminés en tant que déchet. Il tient en outre à jour un registre de sortie mentioniiant sa desünation : 
mise sur le marché conformément aux articles L.255-1 à L.255-11 du code rural ei de la pêche maritime. 

  

Dans le cas où les broyais sont mis sur le marché, ce registre indique notamment : 

u la date, la quantité enlevée, les références du lot et les caractéristiques du broyat (analyses) par rapport aux critères 
spécifiés ; 

identité et les coordonnées du client. 

Le regisire de sortie est archivé pendant une durée minimale de 10 ans et tenu à l& disposition des services en charge du contrôle 

des installations classées et, le cas échéant, des autorités de contrôle chargées des articles L.255-1 à L.255-11 du code rural et de 
la pêche maritime. 

CHAPITRE 3,4 - INSTALLATION DE STOCKAGE DES DECHETS NON DANGEREUX 

ARTICLE 3.4.1, CONCEPTION ET L'AMÉNAGEMENT DES CASIERS DE STOCKAGE 

En application des articles 3 et 12 cle l'arrêté du 9 septembre 1997 

Les unités d'exploitation de l'installation de stockage des déchets non dangereux sont exploitées et consütuées conformément à 
l'annexe 02 du présent arrêté. 

La zone à exploiter est constituée de casiers de stockage éventuellement subdivisés en alvéoles. La capacité et la géométrie des 
casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de pollution des eaux souterraines ei de surface. 

Les déchets à base de plâtres sont obligatoirement stockés dans des casiers dédiés qui font l'objet de dispositions spécifiques 
détaillées dans le présent arrêté. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin de limiter la circulation des véhicules et des engins de chantier sur les 
risbermes du casier À. Toute intervention sur les risbermes, notamment lors des travaux de pose des couvertures temporaires et 
finales ou lors des opérations de maintenance, y compris la phase de remplissage du casier B par le casier, fait l'objet d'une 
procédure spécifique validée par l'exploitant. 

Toute circulation d'engins est interdite sur les risbermes du casier À une fois la pose des couvertures réalisée. Seuls tes véhicules 
légers doni le poids maximum en charge est inférieur à 3,5 tonne peuvent circuler pour les opérations de maintenance et de 
surveillance des réseaux. Le schéma d'exploitation emprunte et utilise la circulation su: les risbernes pour la fin du comblement du 
casier B. 

5
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ANTIGLE STOCKAGE DE DÉCHETS 
En applis 

   14, BARRI $ PASSIVES ET ACTIVES LES GASIERS D 

n des ailotes 10, 11, 13 êt 44 da l'a 

  

    té du 9 saptenibre 1997 

Les casiers de l'installation de stockage de décheis sont conçus et aménagés conformément aux prescripüons définies dans les 
auiorisations délivrées dans le cadre de leur conception et aménagement . 
  

     
  

      

  

  

  

Tanchs | Gasisr(s) Prascriplion(s) upphieabl 

à AàH  |Aricle 2.2 de l'arrêté préfectoral n°97-1711/SG/ICV/3 du 28 dtillet 1997 

5 A & A2 |Arücle 2.1.5 de l'airêté préfecioral n°04-3477/SG/DRCTCV du 08 octobre 2004 A: Cisssique 

Article 2 de l'arrêté préfectoral n°07-3322/SG/DRGTCY du 08 octobre 2007 A2 : Bivréacteur 

5 B |Aricles 8.3.1.1 et 8.3.1.2 de l'arèté préfectoral ne2012-1611/SG/DROTOV du 08 [ER : Biosacteur 
octobre 2012         
  

  

Les prescriptions définissant la concepiion et l'arnénagernent des casiers sont syrthéiisées en annexe 03 du présent arrêté. 

Les casiers ou alvéoles équipés d'une do &re aciive disposs 
de ce dispositif. Ces regerds sont intégrés sau de suryailancs 
avéré sur les sols et eaux soutarraines, les eaux sont ponpées et 

   

  

     
   
   

  

       d'un regard extarne parmetianit de contrôler les eaux issues 
x soLterraies, En cas d'impact environnemental 

3 conformément à ia collecis st au traitsment des lixiviate, 

       o S 
      

ARUICLE 3.412. HAUTEURS DES MASSIFS DE DÉCHETS ! 

Le hauteur des décheis dans un casier est détsnninée de façon à ns pas dépasse: la limite de stebilté des telus ei digues 
Périphériques, à ne pas altérer l'efficacité des systèmes drainant de lidviais et de oiagaz. 

     

   

  

Les | respectent les servitudes aéronautiques de dégagement de 
l'aéroport de Saint-Pierre - Pierrefonds. Les casiers respectant les côtes maximales suivantes : 

i pas 38 m NGR côté T4 basse Saint-Louis et 48 in MG 

    

Hi lès côtes finales de la tranche 4 rernodelée ns dépa 

à la jonction avec la T4 haute ; 

& les côtes de l'alvéole AT ns dépasse pas 60.5 m MGR côté Tranche 4 et 52 m NGR côté aléote A2 : 

  

# les côtes de l'alyéote A2 ne dépassent pas 58 mn MGR côté alvéole Al et 54 m NOR côté casisr B ; 

w les côtes du casier B ne dépassent pas 49.6 m NGR côté alvécle A2 et 47 rn NOR côté mer : 
L'exploitant identifie physiquernent au sein de son site un zonage calqué sur les servitudes aéronautiques de dégageinent et dans 
lequel il identifie des points de relévés iopographiques psrünenis penneliént de sessurer du respect des servitudes aéronautiq 
de dégageinsnt au sein des différentes zones. L'exploitant dispose d'un plan d'ensemble du site et un plan de coupe faisant 
apparaître lss ssrvitudes. 

  

   4,1,8, ISOLEMENT DES CASIERS VIS-À-VIS DES ÉAUX SOUTERRAINES ET DE $i IRFAGE 

are 1997 

ARTICLE 3 

ne ds ÿ” le 18 da Par     dus     En applic   

Des dispositions doivent être prises pour évite une alimentation latérale ou, par la base des casiers, par une nappe ou des 
écoulements de sub-surface. 

ET UE TRAITEMENT DE LIXIA     ARTICLE 3,4,4,4, DISPOSITIF DE DRAIHAGE, DE COLLEC 

ation d3 l'article 18 ds l'arrêté du D saptamnbre 1997 

  

En appl 
  

   ni de liyiais est conçu de façon à limiteï la charge hydraulique 
surée au droit du regard et par rapport à la base du fond du 
concepüior de l'installation de dreinage ei de collecte et de 

ni destinées à accroître la cinétique de production du biogez, 

L'ensemble de l'installation de drainage et de collecte ei de traiiem 
à 30 cm, sans pouvoir excéder l'épaisseur de la couche drainants me: 
casier et de façon à permettre l'entretien ei l'inspecüon des drai 

tralternent des lidviats tient compte des conditions de fonction 
notamment per recirculation des lixiiats, pendañti ls période de      

    

   
rs ou alyéoles équipés d'une double banière acüve disposent d'un regard exierne permetiant de contrôler les eaux issues Les cas 

dé ce dispositif, Ces regards sont intégrés al! réseau de survei 
avéré sur les sol et eaux souterraines, les eaux sont pompées et tre, 

  

     ce ces eaux souterraines. En cas d'impact environnemental 
jiées conformément au litre 5 du préserit arrêté. 

ARTICLE 3,418, DISPOSITIF DE DRAIHALE, DE COLLEGE ET DE TRAITEMENT DU FHOSAZ 

  

En appilicaion de l'article 19 do chu 9 Saptsrbre 1997 

        

ONS gaxeuses. Ce réssau est conçu et dimensionné, Les casisrs sont équipés, à l'avancement, du réseau de drainage des érnai 

. de façon à capier de façon opinele le biogaz et À sur le bass de l'estimation théorique de la producüon de biogaz di © 
permeike son acheminementi vers l'installation de cornbusion. 

  

40



ARTICLE 3,4,1,5, STABILITE DES MASSIFS DE DÉCHETS 

Des mesures des concepüons, de prévention ou de proiection sont mises en œuvre aïn de ga rail     ir la stabilité et l'étanchéité des 
massifs de décheis. Elles sont étudiées ei dimensionnées pour pouvoir résister à la poussée des décheis ei des litiviats, y compris 
après un épisode de forte pluvioméirie. 

  

  

  

    

Tranche | Casier(s) Systèmes périphériques | Hauteur minimale Etanchéité 

4 AëH  |Murs des soutènement constitués en gabion ei 2 mètres (ur les flancs | Conformément au 
adoucissernent des pentes du massif de déchets à 40 % |Saint-Louis et Saint- dossier de demancte 

Piarre} d'autorisation ou tout 

autre système 
5 A8 A2 |Ai:Murs de soutènements constitués en gabion et Ai : 4 rnèires équivalent démontré 

adoucissementi des pentes du massif de déchets à 40 % un 
s A2 : 7 mètres 

A2 : Murs de soutènements constitués en gabion 

5 B Murs de soutènements constitués en gabion 7 mètres           
    

  

ARTICLE 3.4,1.7, CONTRÔLE DE CONFORMITÉ DES CASIERS 

En application cle l’articls 26 bis de l’arrêté du 9 septembre 1997 

Avant le début des opérations de stockage, l'exploitant dait informer le préfet de la fin des travaux d'aménagement par un dossier 
technique réalisé par un organisme tiers indépendant établissant la conformité aux conditions fixées par l'arrêté d'autorisation. Le 
préfet fait alors procéder par l'inspection des installations classées, avant tout dépôt de décheis, à une visite du site afin de 

s'assurer qu'il est conforme aux dispositions précitées. 

Le dossier technique développe notament les points suivants : 

m Les objectifs de performances à atteindre au regard de l'arrêté d'autorisation et du dossier demande d'autorisation validé ; 

Le dirnensionnement et la conception des dispositifs à mettre en place pour atteindre les objectifs de performance ; 

ZE 
æÆ 

Les dispositifs techniques mis en place ou à mettre en place au regard du dimensionnement ; 

Les ceriificais de travaux attestant de la conformité des dispositifs et de leur bonne mise en ceuvre au regard des normes 

en vigueur ; 

s 

La conformité aux conditions fixées par l'arrêté d'autorisation. 

ARTICLE 3.4.1,8, CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT SPÉCIFIQUE AU CASIER « PLATRE » 

En application de l'annexe Vi de l'arrêté du 09 septembre 1997 

Le casier dédié au stockage des déchets à basse de plâtre esi soumis aux dispositions suivantes : 

La base du casier est située plus haut que le niveau des plus hautes eaux de la nappe d'eau souterraine ; 

x La penie du fond de casier est fixée entre 1.5 % et 2 % de façon à ce que les lixiviats soient drainés gravitairement 
vers le puits de lixiviats ; 

m L'ensemble du fond de forme est recouvert d'une couche de drainage par un géocomposite de drainage {de type 

géocomposite à âme drainante) ; 

# Le maintien d'un niveau de lixiviais faible à nul par le surcreusement du puisard de pompage. 

Les digues périphériques des casiers sont dimensionnées pour pouvoir résister à la poussée des déchets et des lixiviats, y compris 
après un épisode de forte pluviométrie. 

ARTICLE 3.4.2. EXPLOITATION DES GASIERS 

ARTICLE 3.4.2.1, ORDRE D'EXPLOITATION 

En application da l'article 27 de l'arrêté du 9 septembre 1997 

I ne peut être exploité qu'un casier, ou qu'une seule alvéole lorsque le casier est subdivisé en alvéoles, par catégorie de déchets. 
La mise en exploitation du casier ou de l'alvéole n+1 est conditionnée par le réaménagement du casier de l'alvéole n-1 qui peut 
être soit un réaménagement final si le casier ou l'alvéole atteint la cote maximale autorisée, soit la mise en place d'une couverture 

intermédiaire dans le cas de casiers ou d'alvéoles superposés. 

La couveriure iniermédiaire, composée de matériaux inertes, a pour rôle de limiter les infiltrations dans la masse de déchets. Elle 
est conçue pour les cas d'épisoce de forie pluviométrie. 

a



: BLAH EVE    PECHITATION 

& du 9 septembt 

    

          

   
Gains le temps de l'exploitation L'ex 

Ce plan est tenu à la 
à jour un plan d'exploitation de Mnsi 

disposition dé l'inspection dss installations classées. 

    

CLE 8.4.2.5. WISE EN PLAGE DES DÉGUETS ET GOUVERTURE JOURNALIÉ 

5 25 de l'arrêté 

âR 

En epplication de l'arit 

  

    du 9 sepisrabre 1907 

  

   
Les décheis soni disposés ds manière à assurer la siabilité de s siruiciires associés et en particulier à 

éviter les glissements. Les décheis sont déposés en coiches siocessives et comp ée sauf s'il s'agit de déchats 

embaltés. La montés des décheis au dessus des gabions est faite de manière à ce que lea déchets soleii en autosiabilité 

    

sst effectué notamment afin da s'assurer que des déchets interdiis ne 

  

Lors de la mise en place des décheis, un contrôle visu 
soient pas stockés. 

La surface d'exploitation est linitée à tout moment à 5000 m°,10 000 m2 lors des roiatons des surfaces d'exploitation 

Des mesures journalières sont mises en ceuvres pour limiter les envols, prévenir des nuisances olfaciives et le risques incendiss. 

En cas de conditions météorologiques défavorables (fortes pluies...) ou de décléchement de la pré-alerte cyclonique, les déchets 

gont recouverts tous les jours sur Une épaisseur de matériaux inertes (ou d'un sysièime équivalent) afin de liniter les envois, de 

prévenir les nuisances olfactivss si le risque incendie. 

  

  

  

Une quanüté de matériaux de recouvrement est présanie sur le site pour parmettre le recouvrament de la zone d'exploitation. 

  

Les activités de tri des déchsis, de chiffonnage et de récupération sont interd u: ia zone d'exploitation 

  

ARTICLE 3,424. MISE Et PLACE DÉS DÉCHETS DU GASIER & PLÂTR 

id l'arrêté do 09 sepéambre 1897 

  

En application da Par 

  

Les casiers dédiés au siuckage des déchets à base de plâire ne reçoivent aucun déchet bios 

  

  

Le zons à exploiter dispose d’une superficie de 3000 ne. i 

ARTICLE 3,1.2.5. SURVEILLANCE DE LA STABILITÉ DES GASIERS 

"que {s     enle et les déformation soieni néfastes à la stabilité & &e L'exploitant met en place des actions de prévention pour êv ü L 
des massifs de décheis 

ARTICLE 3.4.2.6, RÉLEVE 

st2 

TOPOGRAFHIQUE 

9 ds l'arrêté du 9 septembre 1997       En application des ati 

  

Un relevé topographique du site coniorrae à l'article 8 du décret n°99-308 chi 17 juin 1999 pris pour l'application des articles 286 
ni P 1" # 2. : 4 A | TL ,, 4 

sexies à 266 duodecies du code des douanes insätuant une taxe générale sur les ectivités polluantes doit être réalisé 

préalablement à la rnise en exploitation du site. Une copie de ce releué est adressée à l'inspection des installations classées 

Le relevé ionographique, accompagné d'un document décrivant la surface occupée par les déchets, le volume et là composition 

des déchets et comportant une évaluation du tassemant des décheis pour les casiers fermés et des capacités disponidi 

restantes, doit être réalisé tous les ans. Ce dossisr est transmis à l'inspection dés installations classées. 8S, 

     
    

  

ARTICLE 3.4.2.7. SURYEILLANGE TOPOGRAPHIQUE 

Un réseau de bornes topographiques est installé sur les casiers ei alvéoles de la tranche 4 et de la iranche 8. Ces bornes sont 

réparlies selon les préconisations d'un organisme spécialisé, sur les flancs et la parie sorarnitale (cœur et extrémités) des casiers 

Les mesures sont effeciuées annuellement pour les unités en posi-exploitaton. 

  

    

Les variations maximales admissibles soni compatibles avec les calculs iniiaux di dimensionnement des casiers de siockage de 

déchets. 

ARTICLE %.4.2,8, SUPVEILLANGE DE LA PRESSION DES MURS EH GABIONS 

L'exploitant s'assure du comporiement des murs de sauténemant en gébions face à la pression exercée par les massifs de 

déchets. Pour cela, l'exploitant instrumente chaque mur en gabions de celues ce pression réparües conformément aux 

préconisations d'un organisme spécialisé. 

ss admises soni compatibles avsc 188 calculs iniieux dl dirensionnament dés casiers de stockage de 

  

Les pressions Max 

déchais. 

   
ALLIQUES DES MURS EH GABIONS 

  

ARTICLE 3 

L'exploitant fa fait réaliser anausllement par un organisme compétent un conirôle des soudures et des extrémités de treillis métallique 

recourant les murs en gabions. 

oi



ARTICLE 34.210, SUIVI DES DÉFORMATIONS AU DROIT BE L'APOUI DU GASIER B SUR LE CASIER À 
Au droit de l'appui du casier B du massif de décheis du casier À, les puits de collecie A2 font l'objet d'un contrôls spécifique et doni 
la procédure sera transmise au service instructeur dans les 6 mois à compter de la publication du présent arrêté. Un suivi 
topographique renforcé des déplacements des puits sera mis en œuvre lors de la mise en servise de l'alvéole B5. 

ARTICLE 3.4.3. FIN DE L'EXPLOITATION 

ARTICLE 3.4.3,1. COUVERTURES INTERMÉDIAIRES DES GASIERS EN MODE BIORÉAGTEUR 
Dès la fin du corblement d'un casier exploité en mode bioréacteur, dans l'atienie de la mise en œuvre des couveriures finales, une 
couverture intermédiaire constituée d'une couche d'épaisseur de 20 crn de refus de criblage ou cle composis de déchets de 
végétaux déclassés est miss en place. 

ARTICLE 3.4,3,2, COUVERTURES FINALES 

En application de l'article 47 de l'arrêté du 9 sépiembre 1997 

Dès la fin de comblement d'un casier, une couverture finale est mise en place pour limiter les infiltrations dans les déchets et limiter 
les infiltrations d'eau vers l'intérieur de l'installation de stockage, Une couverture provisoire, composée de matériaux inertes peut 
être disposée dans l'atiente de la rnise en place du réseau de drainage du biogaz. Dès la réalisation de ce réseau une couverture 
finale est mise en place, 

La couverure finale des casiers À et B esi réalisée du bas vers le haut conformément au tableau ci-dessous ou à tout autre 
système équivalent : 

  

  

  

  

  

    

[Tranche Casier Couverture partis « talus » Couverture partis « dôme » 

4 AàH  |- couche suppori réalisée à partir du décapage du|- couche support mise en place directement sur le 
5 Aî corps des digues ; massif de déchets et reprofilée ; 

‘ - géotextile antipoinçonnant inférieur ; - géotexiile de filtration ; 
- géomembrane PEHD 15/10ème texlurée en face |- couche de maïériau semi-perrnéable {iype limons 
inférieure ; sableux ou sables limoneux) ; 
-Couché de drainage constituée d'un géospaceur ; |: couche de protection capable de servir de support à 
- géoiextile de filtration ; la végétalisation ; 
- géogrille de renforcement : - couvan végétal. 
- couche de protection servant de support à la 
végétalisation ; 

- couvert végétal. 

5 A2 - profilage des déchets à une pente de 3H/2V ; - proflage des déchets ; 
- couche de fermeture d'une épaisseur de 20 em|- couche de femeture d'une épaisseur de 30 cm 
consütuée de sable ; constituée de sable ; 
- géosynthétique de drainage du biogaz avec|- géocomposite de drainage du biogaz avec filiration et 
filtration et protection mécanique sous la) protection mécanique sous la géomembrane ; 
géomernbrane : - géomembrane PeHD lisse de 2 mm d'épaisseur 
-_ géomernbrane PetD lisse de 1,5 mm| certifiée Asqual ; 
d'épaisseur certifiée Asquel ; - géocomposite de drainage des eaux d'infikiration 
: géocomposite de drainage des eaux d'infiliration | (géospaceur) et de protection mécanique (Ms 
(géosspaceuï), de protection mécanique (Ms | supérieur ou égal à 300 gl) ; 
supérisur ou égal à 300g/m*) et d'accroche-terre |- matériaux lerreux végétalisables : 
sur la géomembrane ; - végélalisation. 
- matériaux terreux végétalisables : 
- végétalisation. 

5 B - profilage des déchets à une pente de 3H/2V | -profillage des déchet : 
avec une risberme intermédiaire de 6 mètres de 
largeur à le côte +16nTN ; 

-couche de fermeture d'une épaisseur de 20 cr 
constituée de sable ; 

-géosynthétique de drainage du biogaz avec 

firation et protection mécanique sous la 

géomembrane ; 

-géomembrane PeHD lisse de 1,5 mm d'épaisseur 
ceriifiée Asqual ; 

-géocomposite de drainage des eaux d'infiltration 
(géoespaceur), de protection mécanique (Ms 
supérieur au égal à 300g/mn2) et d'accroche-terre 
sur la géomembrane 

-Matériaux terreux végétalisables ; 

-végéialisation.   
-Couche de fermeture d'une épaisseur de 30 cm 
constitués de sable : 

-géocomposite de drainage du biogaz avec filtration et 
protection mécanique sous la géomembrane ; 

-géomembrane PeHD lisse de 2 mm d'épaisseur 
certifiée Asqual ; 

-géocomposite de drainage des eaux d'infiliration 
(géoespaceur) et de proieclion mécanique (Ms 
supérieur ou égal à 300 g/n2) ; 

Matériaux terreux végétalisables ; 

-végétalisation,     

EG
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i mise en DIRES 

in da StockKAGS. 
: Lioréa #sur 

vers dix 

8 inférianre à 5. 10% ns 

    

  

Au plus tard 6 mois après l& fin du comblsinent du: 
pour limiter tes inéltrations dens 128 décheis ai lindier les irflirations 
couveriure inals dispose d'uns épaisseur minimale de 0 5 m ei d'une perméab) 

Les flancs ei la couverture sorniniiale des casiers sont végétalisés. Les espèces endémiques sont privil 
de la réglementation qui leur est applicable. Le planiatlons ne sont pas suscepibles de nuire à là cor 
slis ei ne présentent pas de risque pour la protection des moysns de capiage ei de raitemeni du L 

de traitement des lixiviats et du maintien durable du confinsmeni des déchets mis en place. 

  

EX[ FE THE 

      

  

  

    

iées dans la conformité 
vaion de la couverture du 
ües moyens de collecte ei 

    

          

  

i5$ pe 2) uit cn tiers dr informer le préfet de là in des travaux d'aménagerneni par un dossier technique 

nentation et contenant 
isslion. Cette étude S'eppuis sur le nouvelle ons 

L'exploitant doi 
indépendant établissant la conformité aux conditions fixées par la rég 

intégrant la struciurs de couverture des casiers avant les traveint de 
XPG38-067 qui traite des couveriures multicouiches. 

      
    

   

    Un programme d'échanüllonnage et d'analyse nécessaire à la vérifica eriure 
finale est transmis à l'inspection des installaüons classées pour avis, 8 mois avant l'engagement des iravaux de mise en place de 

la couveriure finale. 

Si la couvariure finale comporie Line géomaembrane, l'exploitant jusifie de la miss en œuvre de bonnss pratiques en isrmss ds 

pose pour assurer son efficacité. 

  

Pour chaque casier, les résuliais des conirêles sont irangmis au préfet à mümna 3 mois après la miss en place de la couche 
d'étanchéité. 

ARTICLE 3.4.3.3, MAINTIEN DE LA COUVERTURE 

ons de l'ar 

  

    En spplies 

      

  

ien da la coueriuie du sis, à son suivi st att 
ei la zons de eur 

       tioit ious les eiiénagenents 
de captage el de iraite 

À la fin de la période d'exploi 
maintien en opération des disp 

implantation esi rerniss en éiai. 
    

Le clôture du site est maintenus 
du biogaz ei des lidviats et tous 
pendant iouie la durée de leur maintien sur le site. 

  

  

ARTICLE 3,44, POST-EXPLOITATION 

ARTICLE 3,4,4,1, PROGRAMME DE SUIVI 

En da Parvêté du 9 sepisrnbre 1997 

Touie zone couverts fait l'objei d'un plan général de couverire ei, si nêce 
d'exploitation 

    application des artiolss 5 ÿ 

  

ssaïe, Ua plans de détail qui complètent le plan 

  

Pour toute partie couverte, un programe cle suivi est prévu pour une période deu moins trenis ans. Son conienu est transmis au 
préfei 6 mois avant la fin de l'exploitation et approuvé par arrêté préfectoral. 

  

Dans les cas des casiers dédiés air déchets d'amiante Hé aux niatériaux inertes at des déchieis à base de pläire, la période de 
suivi pourra être ramenée à 5 ans. 

  

accompagné d'une synthèse des 
l'inspection des installations 

ioral complémentaire. 

nme, l'exploiiani adresse uit mémoire sur l'état du site 
ge de ces documenis, 
8 l'objet d'un arrêté préf: 

Cinq ans après le démarrage de ce pro 
mesures effectuées depuis la mise en place de la couveriure finale. Sun 
classées peut proposer une modification du programine de suivi, qui pourra 

    

      

  

ARTICLE 3 

En applisation 

  

     

abre 1997 

   riode de suivi, l'exploñiant adresse au préfet un dossier comprenant te plan à jour des Au moins six mois avani le terme de la; 
ES INESUreS prises où prévues pour terrains d'emprise de l'insiallation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémo’re précise 

assurer, dès la fin de la période de suivi, la mise en sécurité du site 
    

  

Le préfet fait alors procéder par l'inspection des installations classées à uns visiie du sie pour s'assurer que sa remise en étai esi 
conforme aux prescriptions di présent arrêté. 

En épplication de l'article R.516-5 

d'uns évaluation critique pai Uï 

Le rappori de visite établi par l'inspection des installaüons classées est acressé pa’ le préfet à l'exploiant, au maire de la commune 
de Saint-Pierre et aux membres de là commission de suivi de site, Sur la base de ce reppori, ts préfet cansulie les à s des 

communes intéressées sur l'opportunité de lever les obligations de garanties financières sales est assujetti l'exploitant. 

     frais de l'exploitant, 
fiancières. 

ni, le pré 

86 just 
ï peui damender la ré 

ni la levée de l'obligation 

  

1 code de l'enviconnsrne 
ori des élémenis techiri 

    

        

  

            

      Le préfei détermine ensuite par arrêté compl 
laquelle peuvent être levées, en touie ou parie, lès garant 

d'uülité publique institiées sur le site. 

mentaire, eu regard aux dangers et inionvénienis 5 de l'installation, la date à 
üiss en sois res. Îl pet également lente sr de la révision des servitudes



ARTICLE 3,4,4,3, SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE À LA SUITE DE L'ARRÊT DÉFINITIF 
En application de l’article 49 de l'arrêté du 9 septembre 1997 

Conformément aux articles L.515-12 et R.515-24 à R.515-31 du code de l'envirennement, l'exploitant propose au préfet un projet 
définissant les servitudes d'utilité publique à instituer sur tout ou partie de l'installation. Ce projet est remis au préfet avec la 
notification de la mise à l'arrêt définitif de l'installation, prévue par l'article R.512-39-1 du code de l'environnement. 

Ces servitudes doivent interdire l'implantation de constructions et d'ouvrage susceplbles de nuire à la conservation de la 
couverture du site et à son contrôle. Elles doivent assurer la protection des moyens de captage et de traitement du biogaz, des 
moyens de collecte et de traitement des lixiviats et au maintien durable du confinement des déchets mis en place. Ces servitudes 
peuvent autant que de besoin limiter l'usage du sol du site, 
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TITRE 4 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 4.41 CEPTION DES INS TALLATIONS 

ARTISLE 4,11, DISPOSITIONS GÉNÉRALE 
L'exploitant prend toutes les dispositions né res 

  

   s la concepiion, l'exploitetion ét l'entretien des installations de manière à 
limiter les émissions à l'atnosphère, y compris diffuees, notamment par la mise en ceuvre dé technologie: 5, des mailleures 
techniques disponibles, le développénent de techiiques de valorisation, 13 collecte sélectise ei le tre ss effluents er 
fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en opüimisant notamment l'efficacité énergétique. 

  

        

  

Les installaïons de traiternent doivent ire conçues, exploitées ei entretenues de manière à réduire à leur sninimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur foncüon. 
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   à faire face aux variations de dél 
à réduire au miniraum leur durée de 

ternpéi 
sfonctionnement et nn 

  

      

   

i devra prendre les Si une indisponibilité est suecepüble de conduire à un dépassement des valeurs finies impo; 

. L'inspecüon des dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou er arrétant les installations concermé 
installations classées en sera alors informée 

        ait inarche noûns installations cornporieni explic citer: 1enties corirô 
se le respect des 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble ds 

en, de façon à pennelire en fouie circoi et à fa suis d'un arrêt pour travaux de mod: 

dispositions dur présent arrêté. 
    

  ARTICLE 4.1.2. POLLUTIDNS ACCIDÉNTELLES 

  

   
Les dispositions appropriées sont prises peur réduire le probabilité des émissions acuic 
pour que les rejets Correspondaitis ne présentent pas de dengsrs pour la santé et la g 

  

nielles (incend de biogaz) ei 
publicite. LA concepion et 

srne doisant être tels que 

  

     l'emplacement des dispositifs de sécurité destiné: 5 epparelllages conte une sui 
cei objecüf soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité au leur fab     

ARTICLE 4.1.3. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières 
ei de matières diverses : 

    

mu les voies de circulaïion et aires de staïonnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), 
hurnidifiéss au besoin et convenableinent nstioyées, 

# des ralenüsseurs équipent lss voies cle circulation internes non revêlues afin de réduire efficacement la vitesse des 
carnions y circulant, 

& les véhicules sortant de l'installation n iant pas de dépôi de pouissière ou de boue sur tes voies de circulation. Pour 
cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues (rotoluves.….) en cas de besoin, 

5 les surfaces proches où cela est possible sont engazonnées, 

des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

ARTICLE 4,4,4. ÉMISSIONS DIFFL ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de prodiits puiyérulenits soni confnés (récipients, silos, bâtiments fermés) ei les installaïons de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulérulsnts sont, sauf impossibilité technique démontrée, rnunies de disposiüfs de capotage 
et d'aspiration permetiant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, |28 dispositifs d'aspiration sont raccordés à uns 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent ariêté. Les équipements et aménagements 

correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les 
dépoussiéreurs…). 

  

   

   

  

  

  

Des dispostits (clôiures, filets, mureis.….) assurant une protection efficace et suffsanie conire les envols de cécheis (plastiques 
notamment) sont installées en périphérie de la plate-forme de transit des décheis entombrenis ei de l'installation de siockage. 

CHAPITRE 4,2  DOMDITIONS DE REJET 

ARTIGLE 4.2.1, DISPOSITIDNS GÉ 

Les poinis de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit us passible 

    

    

  

Tout rejet non prévu au présent chapitre au non conforme à ses dispositions est interdit. La diluiion des rejats ainosphériques est 
interdite. 

de Les oi À doivent permelée une bons diffusion dans le milieu récepteur    

ni éveniuel, par 

lqu'il ne peut y y 
S dans les “conduits OU prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 

num l'ascension 

   

    

lister 
avoir à aucun moment spharage des Peu 
notamment dans leur parie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au im 

  
OU



  des gaz dans l'aimosphère. La parie terminale de la cheminée é compories un convargent réalisé suivant les règlés de l'art 
loisque le vitesse d'éjection est plus élevée que l& vitesse choisis pour iss gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduite au voisinags du débouché est conünue ei lente. 

  

Les poussières, gaz polluanis ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents aimosphériques nécessitant un suivi, dont les points da rejet sont repris ci-après, doivent 
être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la 
mésure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'amosphère. En 

particulier les dispositions des normes NF 44-052 ei EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manlère à être aisément accessibles et permeitre des interventions en toute sécurité. Toutes 
les dispositions doivent égalernent être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demancle de l'inspection des 
installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme etou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents et 
les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTIGLE 4.2.2, REJET EN POUSSIÈRE 

Les plateformes de tri et de valorisation des DAE / Encombrants et DEA et de iraitement des déchets de végétaux sont équipées si 
nécessaire de système de brumisation dimensionnés afin de limiter les émissions de poussières. Ces systèmes sont notamment 

mis en œuvre lors des phases de travaux et des phases d'exploitation les plus importantes. 

CHAPITRE 4,3 - COLLECTE DES ÉFFLUENTS ATMOSPHÉRIQUES 

ARTIGLE 4.3.1, COLLECTE DU BIDGAZ 

En application de l’article 19 ds l'arrêté du à septembre 1907 

L'exploitant met en place un programme de suivi qualitatif et quantitatif du biogaz produit par son installation de stockage de 
déchets non dangereux. La production de bingaz est comparée mensuellement à l'estimation théorique de production du biogaz du 
site. 

Les casiers contenant des déchets sont équipés, au plus tard un an après leur comblement ou à l'avancement, du réseau définiüif 
de drainage des émanations gazeuses. Ce réseau est conçu et dimensienné pour capter de façon optimale le biogaz et le 

transporier vers une installation de valorisation énergétique ou, à défaui, vers une installation de destruction par combustion, qui se 
met automatiquement en fonctionnement en cas d'arrêt de l'unité de valorisation énergétique. 

Les équipements sont réalisés en matériaux résistants à l'agressivité des gaz. 

Les installations de valorisation énergétique ou de destruction du biogaz sont conçues, exploitées et entretenues afin de limiter les 
nuisances, risques et pollutions dus à leur fonctionnement. 

ARTICLE 4,3,2, COMPOSITION DU BIOGAZ 

En application de l’article 44 de arrêté du 9 sepiernbre 1997 

L'exploitant procède périodiquement à des analyses physico-chimique du biogez capté dans son installation, en particulier en ce 
qui concerne la teneur en CHa, COz, O2, CO, H2S, Ha et H20. La fréquence de ces analyses est mensuelle pendant la phase 
d'exploitation et biannuelle pendant la période de suivi. 

Au regard de la composition spécifique de certains déchets déposés, l'exploitant adapte son programme de suivi du biogaz. Le 

programme de suivi du biogaz et ses adaptations éventuelles sont formalisés par une procédure d'exploitation. 

Les résultats de mesures sont rapportés aux conditions normales de température et de pression, c'est à dire 273 °K, pour une 
pression de 101,3 kPa. 

Toute évolution dans la composition du biogaz fait l'objet d'analyses des causes et des conséquences. Des mesures correctrices 
Sont mises en place en cas d'impact potentiel sur la santé, la sécurité des installations ou sur l'environnement. 

CHAPITRE 4.4 - TRAITEMENT DU BiOGAZ 

ARTICLE 44,1, VALORISATION ENERGETIQUE 

Le biogaz esi, en conditions normales de fonctionnement, valorisé dans des instel.ations appropriées. 

La centrals de valorisation énergétique est constituée d'une plateforme de production d'élechicité par l'intermédiaire de 2 moteurs 
thermiques présentant une puissance thermique cumulée maximale de 2,846 MWih. 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre pari, 
en cas de défaut, de metire en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. Chaque moteur est relié à un poste de 

transformation lui-rnême relié à un poste de comptage au réseau électrique implanté à l'entrée de l'établissement. 

Un espace suffisant doit être arnénagé autour des moteurs, des organes cle réglage, de commande, de régulation, de contrôle ei 
de sécurité pour permettre une exploitation normale des installations. 

vé



     

   

ÉGNGEPTIOR DE {8 FALEATIONS DE TRAITEMENT DU BIDGAZ 

es appareils de combustion décri 
xplosion ei à ns pas comproiné 

    

  

ue d'incendie si 

  

nr ioui 

ls sont éloignés d'au moins 10 mètres de tout stockage ei de iouie activité matient en œuvre des matières combustibles ou 
infarnmebles. 

   Les appareils de coinbustion soni placés en extérieur : des és, ou toui aLirs Moysn écii sont prévus pour résister 
aux intempéries. 

  

tag    

     aux 

  

L'installation est implantée sur ne dalle en béton armé. Cetie dalle est clôturée ar l'ensemble ériphérie. Des penis 

d'avertissernant de dangers, d'interdiction de fumer et de pénétrer dans l'installelion sens autorisation son clairement affichés. 

    

ARTICLE 4.4.3. CONDUITS ET INSTALLATIONS DE TRAITEMENT HAGDORDÉES 

L'installation est munie de dispositifs permetiant de collecier et canaliser autant que possible les émissio 
épuration des gaz collèctés en tani que besoin, sont munis d'orificss obiurahlas e’ accessibles aux fins d'a 

Ges dispositifs, après 
yses. 

  

   

   

    Le débouché des cheminées doit avoir une direction verticale eine pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz 

  

    

     
     

  

   

    

  

    

      

; . [7 installations de trallement du biogaz | i W° de eonduit Mn | ragcordées | Gouibus ie 

1 NS _ Moteur thermique l'installation ds 
2 Le Moteur thermique = 
  

Toute iyauterie suscepübls de contenir du gaz doit faire l'ots 
pression normale ds service 

ARTICLE 4.4.4, CONDITIONS GÉHÉRALES DE REJET 

   

    

     
  

     
Hauteur | 7 Diamètre | jisai 

-18 mètres mairie 0,35 m 4 680 Nmi3/h 
  

  

Le déhii des effluents gazeux est expiiné en môêtres cul e rapportés à des conditions norinalisées ds température (273 
kelyins} et de pression (101,5 kilopascals) après déductie eur d'eau (gaz secs) 

    

    ARTICLE 4.4.5, VALEURS LIT DE CONGENTRANIONS ET DE FLUX DE POLLUANTS REJETES 

Les rejeis issus des installations doivent respecter les valeurs linites en concentration et en ilux définies dans le tablsau suivant : 

Les concentrations en polluants sont exprimées par mètre cune rapporiées à des conditions normalisées de température (273 K) et 
de pression (104.3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz s8C$) à une teneur en Oxygèns mentionnés ci-dessous. 

    
Pararnètrs 

  

Conceniration en O2 
COV non méthaniques ae. 
Poussières 
NO, en équivalent NOz 7 
CO 
* Les flux sont calculés sur la base das débits ma:dmum réels sur un fonctionnement de 24 heures 

    

             
  

    L'exploitant rédige uns pracédure d'exploitation relative à ta co nir en ces de panne ou de dysfancionnenx 

  

HINÉS AUX SITUATIUNS DR E « BIOGAZ » 

  

ARTICLE 44,6, APPAREILS DE 

En cas d'urgence ei d'indisponibilité des in 
installaïions de destrucüon du biogaz doivent & 
suivants : 

   

     oi cui biogaz, celui-ci doit être détruit en torchère 
r et respecter les crit 

ations de valoi 

dinensionnées en fonction des volumes de gaz à tre 
  

       

m hauteur de cheininée de 9 mètres ; 

B éloignement de plus de 10 mètres de ioui stockage où entreposage de malières cambusäblss ou inflammebles, 

  

ä débouché en dissection verticale     
&  raflumagse auioinsique, 

de 9000 psndant Lna durée eu 1156 à 0,5 seconde, 

  

re miniral       & combustion des gaz à ne tenpér 

«ide foncidousment, 

  

ü vanne d'arrêt du gaz à fermeture rapide pour toui 

R dispositif d'arrêt ds flamme, 

KR régulation possible de la coinbustion



La température de combustion doit être mesurée en continu et faire l'objet d'un enregistrement où d'un système régulier de suivi. 

Les émissions de CH:, 802, CO, HCI et HF issues de chaque dispositif de destruction font l'objet d'une campagne annuelle 
d'analyses par un organisme extérieur compétent, Les résultats sont transmis à l'inspection des installations classées. 

Les teneurs limites à ne pas dépasser pour le rejet à l'atmosphère sont fixées à 150 mg/Nm° pour le monoxyde de carbone (CO), 
300 mg/Nm° pour le dioxyde de soufre (802), 900°C pour la température et 0,3 seconde pour le temps de rétention. 

ARTICLE 4.4.7. ETUDE TECHNICO-ÉCONOMIQUE DES INSTALLATIONS DE VALORISATION DE BIOGAZ 

L'exploitant réalise une étude technico-économique sur la faisabilité d'atteindre les objectifs d'une installation de combustion 
classée sous la rubrique 2910 pour les installations de valorisation de biogaz du site. Cette étude est transmise à l'inspection des 
installations classées 1 an à compter de la signature du présent arrêté. 
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SSQURGES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

TIFRE 5 PROTECTION DES R     

CHAPITRE 6.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMIMATIONS D'EAU 

ARTICLE 8,14, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les installations sont alimentées en eau à parti du réseau public d'eau potable où fun réseau d'irrigation. 
L'exploliant prend touies les dispositions nécessaires dans la concepüon et l'exploïiaïon des insieltations pour limiter le consommation d'eau, hormis pour les installaüons de lutte contre lincendis ou dans le cadre des exercices de secours, hormis pour la réalisation des travaux. Il est limité à un débit annuel de 70 000 n®. 

L'arrosäge à grande eau des déchets, y compris sur les aires de transit, est interdit. 

    

   

Les prélèvements d'eau dans le milieu naturel sont interdits. 

ARTICLE 5.1.2, PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

leurs réservoirs de coupure ou bacs de disconneon ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
aux d'adductior 

  Un ou plu 
sont installés afin d'isoler les réssaux d'eaux industrisllse et pour éviter des rafcuis de substances dans les ré 
d'eau publique. 

ARTICLE 5.1.8, ADAPTATION DES PF 

En ces de déclsichaiment de l'aterte v 
respeciisment limiter au miniraurn nécessaires an in 

    

RIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS EN CAS ÉCHERESSE 

cheresse, ls débiis maximaix autorisés sont 

   

  

    

    

CHAPITRE 5.2 - BILAN HYDRIQUE DE L'INSTALLATION 

ARTICLE 5.2.1, REGISTRE DES DONNEES 

die l'ariiote 43 dej     En appli 

   
   

    

éssaiies eu calcul du bilan hydrique de l'insiallaïon 
ion et force des vents, relevés de la hauteur de lixiviats 

  

L'exploitant i à jour un registre sur lequel il reporte 
{pluviométie, ternpératures, ensoleillemnent, humidité 
dans les puits de pompage, quantité d'efiluenis rejet 

  

Les données méiéorologiques nécessaires, à défaut d'insirurnentation sur sis, sont recherchées auprès de la staüon météorologique la plus proche du site et reportées sur le regisire. 

   Le bilan hydiique de l'insiatlaüion est calculé à minis annuellement et transiis à l'inspection des installations classées. 

ment issus de l'installation st à réviser, si nécesszire, les 

  

Son suivi doft contribuer à la gestion des flux de polhsants poien 
aménagements du site. 

CHAPITRE 5.3 - IDENYIFICATION EF COLLECTE DES EFFLUENMTS 

  

ARTICLE 5.3.4, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'efflienis suivantes ainsi que leur point de regroupement : 

  

# Les eaux domestiques (sanitsires, bâtiment d'accueil.) ; 

# Les eaux de ruissellement non polluéss ; 

w Les eaux de ruissellement suscepüblas d'être polluées : 

  

W Les eaux de procédés ou d'entreüien des installations polluées : 

W Les lixiviats et les efflisnis des installations de treitoments des lrdviats. 

ARTICLE 5.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéine de ious les réseaux et un plan des égouis is s l'exploite 
chaqus modification notable, st datés. Ils sont tenus à 18 dispos on des instalaions clas 
d'incendie ei de s8cours 

  

         

    

ñ, tégulièrement mis à jour, noïsmment après 
$es eirisi que des services 

  

Le plan des réseaux d'alimeniation et de coliscts fait notaminent apparaître : 

W l'origine et la distibution de l'eau d'elinentation, 

  

1 (bac dé disconnesion, inplenæion des discomecieurs ou tout autre dispositif 
on alinenisire, ….) 

    sposiüfs de protection de l'alimeiiai 

ent un isolgment avec la clistribu 
u les ci 

Derrr    

H les secteurs callectés ei les réseaux associés



# les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

les ouvrages d'épuraüon interne avec leurs poinis de contrôle si les points de rejet de ioute naîure (inisme ou au milieu. 

ARTICLE 5.3.3. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non conforme aux dispositions du présent titre est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un iraîtement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de condulre à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 5.3.4. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluenis sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux 

actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 8.3.5. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux ou de dégager des produits 
toxiques ou inflammables, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

ARTICLE 5.3.6. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 
maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonsiance localement et/ou à partir d'un poste de commance. 

Leur entretien préventif et leur mise en fonciionnement sont définis par consigne 

Les réseaux de collecie sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur 

autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 6.3.7. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les efiluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de fraïiernent. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées 

per le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres 
que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement où celles nécessaires à la bonne marche des 

installations de traitement. 

ARTICLE 5.3.8. COLLECTE DES EAUX DE RUISSELLEMENT EXTERNES 

En application de l'article 16 de l'arrêté du 16 septembre 1997 

Afin d'éviter le ruissellement des eaux extérieures au site sur le site lui-même, un fossé exiérieur de collecte dimensionné pour 

capier au rnoins les ruissellernents consécutifs à un événement pluvieux de fréquence décennale est mis en place. 

ARTICLE 5.3.9, COLLECTE DES EAUX DE RUISSELLEMENT NON POLLUÉES 

En application de l'article 47 de l'arrêté du 16 septembre 1997 

Les eaux de ruissellement intérieures au site, non susceptibles d'être entrées en contact avec des déchets, et si nécessaire les 

eaux souterraines issues des dispositifs d'isolement des casiers vis-à-vis des eaux souterraines ei de surface passent, avant rejet 

dans le milieu naturel, par des bassins de stockage étanches, dimensionnés pour capter au moins les ruissellements consécutifs à 

un événement pluvieux de fréquence décennale d'une durée de 2 heures permeltant une décantation et un contrôle de leur qualité. 

A cet effet, l'exploitant met en place sur la totalité du périmètre de l'installation de stockage de déchets un réseau d'assainissement 

pluvial étanche ei dimensionné pour un débit d'occurrence décennale. Ce réseau se compose de fnssés étanches enherbés par un 

géocomposite bentonitique ou une géomembrane PEHD, au béton, situés au pied du talus et à la surface du dôme des casiers. 

Les eaux pluviales non polluées issues du casier de déchets de plâtres sont rejelées directement au milieu naturel. 

ARTIGLE 8.3.0, COLLECTE DES EAUX DE RUISSELLEMENT SUSGEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales suscepübles d'être polluées sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs 

de traitement adéquat permetiant de traiter les polluants en présence. Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en 

vigueur. ils sont netioyés, avant saturation, par une société habilitée lorsque le volume des boues atteint au plus 2/3 de la hauteur 

utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des 
boues, et en la vérification du ban fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur 
ainsi que les borcereaux de traitement des déchets sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Ait



  

ARTICLE 

En appt 

11. CGLI 

in de Parüicts 19 

ES LIXIVIATS 

4 08 sepietiLre 1807 

  

     

    Des équipements de collecte et de stockage avant iraitement des lixivisis sont réalisés pour cheque catégorie de déchets À 
l'objet d'un stockage séparatif sur le site. L'installation comporte a un 0 pluseuis bassins de siockage des li 
correcismeni dimensionnés. Chaque système de collecte des litiiais esi équipé des disposiiis nécessaires au contrôle du bon 
fonctionnement des équipements de pompage ei de leur efficacité perntant 4 période d'exploitation ei de suivi long-terme. 

l 
         

     

Le réseau déni à l'alinéa précédent tieni compte du bilan hydrique du site et de la quantité d'eau consommée par la maturation 
dés déchets. 

Les lixiviats pompés soni acheminés vers le ou les bessins dé stockage tempon pré sue à cet effet, diinensionnés au regard des 
volumes de lidviais générés par les casiers. 

Les bassins de stockage tampon des lixiviais sont étanchas ei résistant aux substances contenues dans les litivisis. Un drain da 

contrôle de l'étanchéité est mis en place en fond de bassin pour tout bassin coniruit après la publication du présent arrêté. 

Les bassins ds stockage tampon sont équipés des disposiiifs fes nécessaires eu relevage des lixiviais. Cette capacité intègre un 
volume de réserve qui n'est uiüllisé qu'en cas d'alés. Un repère visible en permanence positionné en paroi inteme des bassins 
matérialise le volume de réserve. 

     Les bassins de siockage tampon sont équipés d'un dispositif perrastiant d'arrêter l'alimentaüon en li S pour prévenir {out 
débordeinaent ou de tout sysième équivalent. 

  

La zone des bassins de stockage des litiviais est clôturée sur tout soi prints 

  

ARTICLE 8,3.114, LIXNAATS ISSUS DES PLATEFORME DE TRI DES DÉCH 

tissues d3s plaieionnes de tri ét de regroutpsineni 

lement des décheis de végétaux, sont récrpéi 
respeciivemsni BLIX3, BLIX4 ei BLIXS 

     

  

   

Les eaux de procédés ei d'entretien susceptibles d'être polltées, pour 1 pli 
des déchets d'acti uses ei encornbranis et de la plateforme d 

dans des bassiis de rétentions étanches qui leurs soni spécifiqueinant dés 
    

  

      ARTICLE 5 SSUS DES CASIERS DE STUCKABE DES DÉCHE 

Les lixiviats générés par les casiers de stockage de décheis sont récupérées dans des bassins de réientions étanches qui leurs 
soni spécifiquement dédiés BLIX1 et BLIX2 et dâns des cuves aériennes d'homogénéisation. La capacité de stockage des lixiviats 
est équivalente à 2 000 rn°, 

  

    

Les lixiviais issus du casisr de déchets de plâtres sont récupérées dans ie cuve étanches ei dimensionnées pour capter au moine 
les ruissellemenis consécuifs à un événement pluvieux de fréquence décennale d'une durée de 2 heures permettant une 58e 

décaniailon ei un contrôle de leur qualité. 

CHAPITRE 5.4 - TRAITEMENT ET REJET DES EFFLUENTS 

ARTICLE 5.4.1, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCYIONNEMENT 

lement des efiluents aqueux permettent de respecter 

  

  

   
La conception et la performance des installaüons de traitement (ou de pré 

les valeurs lnites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont enireienuss sxpleitées ei surveillées de manière à réduire au 
mini les durées d'indisponibilté ou à faire face aux variations dés caraciérisiques das effluents bruis (débit, température, 
composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

  

    
   

Si une indisponibilité ou un dysfoncionnement des installations dé traitement est siscepüble de conduire à un dépassement des 
valeurs limites imposées par l& présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution érnise en 
limitant où en arrêtent si besoin les opérations concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à 
ciel ouvert (conditions anaérohies noïarnment). 

  

ARTICLE 8,4,2, ENTREMEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE FRATTÉMENT 

Les principaux parainètres permettant de s'assurer de la bonne marche des insialations de traitement des eaux poltuées son 
mnssurés périodiquernent et portés sur un registre 

  

    ni ss confiée à un personnel compétent disposani d'une formation iniale et conüiaue: 

  

La conduite des i 

      

ilonnerent des disposiiis de colleute, de traftorneni, de 

iles résultéts des mmssures ei conirôles de la quelité des 
   incidents de fon 

pour y remé 

  

   

quel sort noiés Un registre spécial est tenu sur 

$ dispositions pri recyclage ou de rejet des eaux, 

rejets auxquels il a été procéc 

  

  

  

   
    

  

ARTICLE 

Eû app 

  

re différents et en nombre aussi réduit que possible Les poinis d 
5 le rallier récepieur. Us doivent être aménagés de Les ouvrage     

   



    
5 au milieu récepeur aux abords du point de rejei, en fonction ce manière à réduire autant que possible les parturbations appo 

l'uillisation du rnilieu à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, et ä ne pas gêner la navigation. 

ARTICLE 5.4.4, TRAITEMENT ET REJET DES EAUX PLUVIALES NON POLLUÉES 

ARTICLE 8.4.4.1. EAUX PLUVIALES NON POLLUÉES DE L'ISDND 

Les eaux de ruissellement non polluées issues de l'ISDND soni, après contrôle de la qualité, rejetées aux bassins BEP1, BEP2 et 
BEP3, Le rejet au milieu naturel est assuré par bâchées après un contrôle de la qualité de l'efiluent conforme aux valeurs limites 
d'émissions des eaux de ruissellement et pluviales non polluées aux droits des émissaires suivanis : 

  Point de rejet vers fs milieu récepteur N°2 - Bassin BEPS 
  Coordonnées WGS84 - UTM 405 = 335005 — Y= 7643111 

  Nature des effluents Eaux pluviale et de ruissellement non polluées 

  Exutoire du rejet Eaux souterraines par Infliration au milieu naturel 

  [Traitement avant rejet Décantation __. 

    

  oint de rejet vars le milieu récepteur N°1 - Bassins BEP1 & BEP2 

  Coordonnées WGS84 — UTM 40S K= 335144 - Y= 7643418 

  ature des effluents faux pluviale et de ruissellement non polluées 

  Eaux souterraines par infitration au milieu naturel 
Pécantation Rue   Exutoire du rejet 

[Mraitement avant rejet       
  

Un registre est tenu à jour répertoriant la date, les quantités rejetées, la qualité de l'effluent. 

L'exploitant est ienu de respecter, avant rejet des effluents aqueux dans le milieu récepieur considéré, les valeurs limites en 
concentration définies au présent tire. En cas de pollution des eaux pluviales et de ruissellement (non palluées), celles-ci sont 
acheminées vers la station de traitement des lixiviats interne au site. 

ARTICLE 5.4.5, TRAITEMENT ET REJET DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

ARTICLE 5,4.5.1, EAUX PLUVIALES DE VOIRIES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES DE LA ZONE DE TRI 
DES DAE ET DES ENCOMBRANTS 

Les eaux de ruissellement de voiries de la zone de tri des DAE et des encombrants sont rejetées aux bassins des eaux pluviales 
de l'installation (BEP4) après passage dans un débourbeur-déshuileur, Les bassins de stockage des eaux de ruissellement sont 
équipés d'un système de décantation et d'un déversoir de rejet vers le milieu récepteur en cas de pluie supérieure à une pluie 
décsnnale. 

Le rejet au milieu naturel est assuré par bâchées après un contrôle de la qualité de l'affuent conforme aux valeurs limites 
d'émissions des eaux de ruissellement au droit de l'émissaire suivant : 

  Point de rejet vars le milieu récepteur N°3 - Bassin BEP4 
Coordonnées WGS84 - UTM 40S X= 335612 - V= 7643889 

Nature des efiluents Eaux pluviales et de ruissellement susceptibles d'être polluées 

Exutoire du rejet Eaux souterraines par infiltration au milieu naturel 
Traitement avant rejet Décantation et séparateur hydrocarbure 

  
  
          
  

  

Un registre est tenu à jour réperioriant la date, les quantités rejetées, la qualité de l'efluent. 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des effluenis aqueux dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration et flux définies au présent titre. En cas de pollution des eaux pluviales et de ruissellement susceptibles d'être 
poiluées, celle-ci soni acheminées vers la station de traitement des lidviats interne au site. 

ARTICLE 5,4,5.2, EAUX PLUVIALES DE VOIRIES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux de ruissellement de voiries de lISDND sont rejetées aux bassins des eaux pluviales de l'installation (BEP1, 3 & 4) après 

passage dans un débourbeur-déshuileur. Les bassins de siockages des eaux de ruissellement sont équipés d'un système de 
décantaïion ei d'un déversoir de rejet vers le milieu récepteur en cas de pluie supérieure à une pluie décennale. 

Les rejets au milieu naturel sont assurés par bâchées après un contrôle de la qualité de l'effluent conforme aux valeurs limites 
d'émissions des eaux de ruissellement au droit des émissaires des bassins précilés. 

Un registre est tenu à jour répertoriant la date, les quantités rejetées, la qualité de l'affuent 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des effluents aqueux dans le milieu récepieur considéré, les valeurs limites en 
conceniraïion et flux définies au présent titre. En cas de pollution des eaux pluviales et de ruissellement susceptibles d'être 
polluéss, celle-ci sont acheminées vers la station de traitement des lhiviats interne au site.



-déshuitäur,     

      

Coordonnées WGS8: 
Éature des effluents 
  

   
  

    
ARTICLE 5.4.6. TRAITEMENT ET REJET DE 

  

S LIXIVIATS 

ARTICLE 5.4,8.1, QUALITÉ DÉS LIXIVIATS BRUTS 

L'exploitant a une connaissance des caraciérisiiques des liévtate produils sur le sie ei en particulier concérnent les paramètres 
suivants : pH, DCO, DBOs, MES, COT, hydrocaïbures totaux, chlorure, sulfate. ammoaium, phosphore total, azote global, CN 
libres, métaux totaux (Al, Pb, Cu, Cr, Ni, Mn, Cd, Hg, Fe, As, Zn et Sn) ét phénols 

   
   

  

   

      

    

Les poinis da contrôles iriemes identifiés sur te site sont : 
  

Point de contrôle interne 
Coordonnées WGS84 — UTM 405 

ature des sfluentis 
Fréquence de contrôle 

  

  

  

    
   ds contrôle intarne 

jGooronné es WGS84 — UTI1 408 

  

   

    

    

  

      

      Point de cont 
Coordonnées W/GSG4 - Ui 1 40S 
Nature des effluents ____ 
fréquence de contrôle 

  

  

  

  

  

      ciné de contrôle Interne 

Coordonnées WGS84 — UTM40S UT C= 338704 - Ÿ = 1643679 
aiure des effluents Lixiyiais bruis 

ence de contrôle L imestriele "7 

  

  

      
        Fré          

Lres corréchices sont mises en 

  

Touis évolution dans la coriposiion des lixiviais fait l'objet d'analyses par l'exploitant et des ms 

place en cas d'impact poientiel sur la santé, la sécurité des installations ou sur l'environnement 

3 LIKN/AATS 

rt 1 18 sspiermbre 1997 

ARTICLE 5,4.6.2. TRAÏTEMENT CL 

En applicaiton de: 

      

Les lixiviats collectés sont iraités par les installations suivantes : 

# une installation ayant une capacité de traitement de 0.5 m° par heure consüiuée d'une unité d'évaporaiion sous vide, d'une 
unité de surconcentration et d'une unité d'osmose inverse ; 

  

& uns installation ayent une capacité miniugle de traitement de 6 m° par heure constiuée d'une unité de traitement 
biologique ei d'une unité de trafiement par doubls filtration {ulirafiliration ei nanofiliration) : 

#  Réinjection dans les casiers fancüonnement en mode bioréacteur ei conlenant des déchets biodégradables.   
  

L'exploitant dispose des capacités de traitement de 5 000 m°per mois de lixkiviais 

     o si lnterdf. En ces indisponibilits des installation 

information de l'inspection 

  

+ cas d'urgence, les 

lations classées. 

iallation 

s Décheis &ui ui pr résent arrêté & 

Le irafernent des lidvieis dans uns ins 
lixiviais sont traités conformément ant 

   
      

  

ARTICLE 5.4,6,4, RÉMHECTION DES LIXVIATS 

Seules la réinjecüon de lbiviats n'inhibant pes la méihanogénèse peut &i 

cas contraire, les likiviats doisent être traités avant leur réinjectioi 

  

  

    réalisée sans traitement préalable des liviviats. Dans le 

    

L'aspersion des lidiviais asi interdite.



Les lrdviets ne sont réinjeciés que dans un casier uni à minhie d’une couvenurs intermédiaire st où & csptege à l'avancement 
est en service. 

Le réseau de réinjection est consiliué de pompes, de canalisations d'amenée des lixiviats à l'aplomb du casier, de puits verticaux, 
des tranchées d'infiltration horizontales ou de banqueties drainantes dimensionnés pour résister aux caractéristiques physico- 

chimiques des lixiviats. ll est dimensionné en fonction des volumes ds lixiviats à réinjecter. 

Tous les points d'injection sont distants d'au moins 5 mètres ds la couche drainante présente sur les flancs et 10 mètres de la 
couche drainante présente sur le fond du casier. 

Chaque réseau de réinjection doit pouvoir être isolé hydrautiquement et équipé d'un disposiüf de mesure du volume de lixiviais 
réinjectés, Le ou les débits de réinjection tiennent compte de l'humidité des déchets mesuiée in situ. 

Le réseau de réinjection est équipé d’un système de contrôle en continu de la pression associé à une alarme visuelle et sonore 
informant l'exploitant d'une augmentation anormale de la pression dans le réseau. En cas d'augmentation anormale de la pression 

dans le réseau d'injection, un dispositif interrompi la réinjection. 

Le bon état de fonclionnement du réseau d'injection doit pouvoir être contrôlé. 

L'exploitant assure la comptabilité précise des volumes de lixiviats réinjectés. 

L'exploitant définie au sein d'une procédure les modalités à mettre en œuvre au sein de son exploitation afin de gérer le risque de 

pollution des sols en cas de rupture de tout élément du réséau d'injection des lixivials implanté à l'extérieur des casiers. 

Après les travaux de pose de couveriures finales la rampe inférieure d'injection de iixiviats esi condamnée. 

ARTICLE 5.4.6.4, EXUTOIRES DES LIXIVIATS TRAITÉS 

Les lixiviats traités sont valorisés par : 
#  réinjection dans les massifs de déchets exploités en mode bioréacieur. L'exploitant assure la comptabilité précise des 

volumes de lidviats traités réinjectés ; 
8 _irigation des espaces végétalisés du site. Cette valorisation ne peut être effectuée que dans des conditions garantissant 

l'absence de ruissellement et l'absence d'infiltration direct ou indirecte dans les eaux souterraines. À cet effet, les volumes 
arrosés sont stricternent limités aux besoins correspondant au développement des plantes et à l'évapotranspiration. Le 
justificatif est fourni mensueltement à l'inspection des installations classées. 

Les effluents non conformes sont renvoyés dans les bassins de collecte des lixiviats. 
L'exploitant met en piace un dispositif de comptabilisation des efiluents valorisés en réinjection, en irrigation et renvoyés en tête 
des bassins de collecte pour non-conformité. Le rejet en station d'épuration externe n'est pas autorisé. 

ARTICLE 5.4.6.5, POINTS DE REJETS INTERNES DES LIXIVIATS 

Les points de rejets internes des lixiviats sont : 

  Point de rejet interne codifié par [N°5 — Station de traitement des lixiviats par biologis st 
le présent arrêté nano fiiration . 

Coordonnées WGS84 — UTM 405 [X-335367 — V= 7643554 
"77 7777 ÎEF: effuenis des instelletions de traitement des 

  

      

  

  

  

  
    

    

  

    

  

  
    

Nature des Sfiluenis (flirets) . 

Débit marimum 2 m4/h 

Exutoire du rejet" [Rejetintemnen*7 L 
Traitement avant rejet Aucun 

[Point de rejet intone coditié par [N°6 — Station de traitement des lniviats par 
l8 présent arrêté _ [évaposoncentration et nsmoss inverse … 

| Coordonnées WGS84 — UTM 408 X= 335209 -- Y= 7643489       

  

Nature des effluents (perméats) 

Débit maximum 2 môh Un 
° [Rejet inteme n°7 

  

    

     

  

   

  

    

  

  

  

    
Point de rejet interne codifi 
le présent arrêté 

Coordonnées WGS84 - UTM 405. 
  
  

‘des instellaions de traitement des lviats       
      

S . Naiure des effluents | (perméats 

Débit maximum Limité aux besoins des esvaces veris de 
sans infliration 

      ation des espaces verts du site via bassin Si conforme   Exuioire du rejet | 

2 4



  

   
    

  

    

      

  

   
vidange du bassin saux de ruisselien 

nine Goflé par épais BLIXS {Pluie foie de lrensit et de 

  

Nature des sfflusiis 
    

Sï conforme : rejet exierne n°3 
Si non conforme : : bassins de coliecie des | 

Traitement avant rejet "7" [File famellaire et bassin de décantation 

Exuioire du rejet 

  

  
  

  

        

    
     

     

       

  

      

   
- | vidange du bassin sauix de Point de rajat istanis - 

déchets BLIXA (Plate-forme de € le présent arrêté 

[Coordonnées WGSé4 - = UT 408 

  

    

    

  

  

Naiure des effluents 
    
  

  

  

      F0 ÿ Ange du bassin 

| déchels BLIXS (Plate-forme de ire 

   
: ux de ruissellement s scepiible 

e-forme basse de traitement des déchieis végétaux) 

ejet externe r°3 
[Si non conforme : bassins de collecte des lixiviais (BLIX2) 

Bassin de décantati           

  

             

ARTICLE 5.4.5.8. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Les dispositifs de rejet des effluenis liquides sont aménagés de marière à réduire autant que pose 

railieu récepteur, aux aborcls du point de rejei, en fonction de l'utilis 

  

ble la perisbaïion apporiée au 

ation de l'eau à proximité immédiate ei à l'aval de celui.ci,   

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des sfluenis dans le miliau réceotsur 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluenis liquides est prévu un regard pois le prélèvement d'échantillons et des points de mesitre 
{débii, ternpérature, concentration en polluant, ..). 

    Ces points sont aménagés de manière à être aisérnent accessibles st permette des inisrventions en toute sécurité, Touies les 
dispositions doivent également être prisss pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à l& demande de l'inspection des 
installations classées. 

Les agonis des services publics, notamment 

prélèvement qui équipent les ouvrages de r 
ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accé 

i vers le milieu récepteur. 

  

aux disposiifs de   

  

3, régime 

irelentie 

    

Ces points sont inplaniés dans une section dont les car aciéristiques s (reciitude de la conduits à l'aont, qualité des paroi 
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentaiies de manière à ce que la vitesse ny soit pas sensible 
par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'efflierti soit suffisamment homogène 

    

HÉRALES DE LE 

397 

      ARTISLE 8.4.6,7, CAR ISTICHI EMIBIE DES KE 

$6 si 42 5 Pa 

  

      
Les rejets suivants : 

H Les eaux de ruissellement (non polluéss) : 

  

ti Les eaux de ruissellement suscepibles d'êtrs polluée: 

  

u Les eauxissuss bassins des saux plivialss ; 

  

H Les lixiviais traités 

 



doivent être exempts : 

w de matières flottantes, 

æ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement des gaz ou vapeurs 

toxiques, inflammables ou odorantes, 

m de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables 
qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages 

et respecter les caractéristiques suivantes : 

# Température : < 30°C ; 

# pH: compris entre 5.5 et 8.5; 

nm couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg PUI. 

ARTICLE 5.4.6.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales et de ruissellement non polluées et susceptibles d'être polluées respectent les valeurs limites d'émissions 
suivantes (points de rejet 1 à 4): 
  

  

  

  

    

Concentration moyenne journalière Flux maximal journalier 
Paramètres {mgfl) . 

(Kg/j) 

Matière en suspension (MES) 100 15 

Demande Chimique en Oxygène (DCO) 300 100 

Demande Biologique en Oxygène pendant 5 jours 100 30 
{DBOS) 

Hydrocarbures totaux 5 0,5       

Les lixiviats traités avant leurs valorisations respectent les valeurs limites d'émissions suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Concentration Her journalière Flux orale 

Matière en suspension (MES) 100 15 

Carbone Organique Total (COT) 7ù 41 

Demande Chimique en Oxygène (DCO) 300 100 

Demande Biologique en Oxygène pendant 5 jours 400 30 
{D805) 

Azote Global (NGL) 600 50 

Phosphore total 150 15 

Phénols 0.1 2 

Métaux totaux dont : 15 2 

Chrome (Cr) 0.1 0.02 

Cadmium (Cd) 02 0.04 

Plomb (Pb) 05 0.005 

Mercure (Hg) 0.05 0.0075 

Arsenic (As) 0.1 0.02 

Fluor & composés (F} 15 0,15 

Cyanure (CN libres) 0.1 0.002 

Hydrocarbures totaux 10 0,1 

Composés Organiques halogénés 1 0,08         
Note : les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse par litre des éléments suivants : Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fe, AI. 

La dilution et l'épandage de lixiviats sont interdits. 
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8 RAT, GESTION DES DÉCHETS IS8US DU TRAITEMENT DES LOOVIATS 
Les concenirais et bouss sort enfouis 
d'adinission définis per le p'ésen 

présent arrêté, après ï 

        

     

  

Residus issus de l'unité de tralièmerit par vois biologique st filwations 

  

8 de déchets exploités sn mode bis eur à l'aide ds Une parïe des résidus peui-êire réinjsctés au bssoir ü 
aux de pose des couvert finalss prévues, la rampe rampes d'injection construites à l'avancement 

inférieure d'injection de résidus est condamnée. 

  

     L'exploitant réalise un contrôle qualité de ce srmettant de maîtriser leur inpaci sur les installations Ce contrôle ports a 
minima sur les paramètes suivants : PH, conduc DCO, DBOS, MES, azote global, phosphore total, chlorures et métaux 

totaux. À cei effet, un point ds conirôle interne est idenifié sur le site : 

  

  

Ge 

  

Point de coritrôle inierris Gure tanpon da 18 m3 

  

  

  

Coordonnées WGS84 - UTM40S X = 835356 -Y + 7643: 

8 l'urié BRM 

  

      Maire des efluenis     
  

    
   

   

  

s que le renvoi 
es en place En 

ns où sur l'environnement 

res coriecirices, ie 

  

   

      

8 she par le xploïñeni. Des me 
de ces rés'dus cour 

pact potentiel Sur le saiié, la sécurité da5 lisa! 

Toute évolution dans la composition des rési 
des résidus dans las bassins de collecis des 

cas dadsponbiie des installations ou 
L'exploliant assure la cornpiabilité préciss 

  

ARTICLE 8.1.8, AUTRES DÉCHETS : 

membranes 1issgées, files...) esi ésacué at ireité | 

  

Tout auire déchet ou efluent produit par l'in t 
coniormément au dire « Déchats » du préseni arrêté ï 

ARTICLE 5.4.9, RÉJETS INTERDITS 

Toui rejet dans le milieu nainrel (eaux superficielles ou souterraines), ; compris de lxiviats bruts ou traités, est interdit en dshors 
des eaux pluviales non polluées et des eaux pluviales à nt ei de voirie susceptibles d'être polluées après contrôles ds 

leur qualité. En cas d'urgence et en cas de risque ds rejst au milieu naturel de lxiiats bruts ou traités, l'exploitant prévoit la rniss 
en place de iout dispositif approprié permettant de conienir les lixiiats bruts ou traités à l'intérieur de l'établissement et en 
réinjectant, au besoin, les effluerris dans les massifs de déchets pendant toute la durée nécessaire à la suppression d'un tel risque. 

  

           

    

ARTICLE 5,410. GESTION DES REJÉTS NOM CONFORMES 
  Les rejets non conformes aux dispositions du présent chapiire sont dirigés en tête des bassins de collecis des lixiviais afin d'être 

taités par les installations de traitement in-siiu. 

  

ARTICLE 8.441 EAUX DOMÉSTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et rejetées confarmément à la réglementation en vigueur. 

CHAPITRE 5.5 - PROTECTION DES EAUX SOUTÉRRAINES 

RAINES 

  

ARTICLE 5.5.1 MESURE DE CONTRÔLE DES EAUX SOUTE 

bre 1997 ssot: ele 45 de l'arrêté du 16       En application de 

L'exploitant installe autour de son site un réssau de contrôle de 
l'installation de stockage. Ce réseau est constitué a mitiina dé 9 piézomètres et doit permettre de dé 
hydrogéologiques du site. Au moins un ds ces puits de contrôle est situé en amont hydraulique de f 

    qualité du où des aquifères suscepübles d'être pollués par 
inir précisément les conditions 
Siallation de stockage et deux 

< 

    

en aval. Les puits sont implantés conformément au plan donné à Fannèxe O1 el raccordés au NGR (Mivellsimsnt Générel de La 
Réunion). 

         

  

HPièzom: 

   
   

   

  

   

2014 -1 

2014-2 
    
  
  

  

    
7335 26 2326:7 7643 514,77 

  

7777335 385,64 1761830008   
  

      

#7



  

  

30148 TT 33568620:76434009 | 

” 2014-56 Aval 334 976.00 : 7 643 103,68         
  

Ces pulis sont réalisés conformément aux normes en vigueur ou, à défaut, aux bonnes pratiques. 

Les résuliats de tous les contrôles d'analyse sont archivés par l'exploitant pendant une durée qui ne peui être inférieure à trente 
ans après la cessation de l'exploitation et qui ne doit pas être inférieure à la périoce cle suivi. 

ARTICLE 8.5.2, PARAMÈTRES DE CONTRÔLE DES EAUX SOUTERRAINES 

Les paramètres à analyser dans les échantillons prélevés sont déterminés en fonction des polluants susceptibles d'être contenus 
dans les lixiviats et de la qualité des eaux souterraines. Ces paramètres portent a minima sur : 

&ä PH; 

poientiel d'oxydo-réduction ; 

Résistivité : 

métaux lourds : (Pb: Cu : Cr; Cr Vi ; Ni: Mn; Cd ; Hg; Fe ; Às ; Zn ; Sn. Al) ; 

COT, DCO et DBOS; 

Autres pararnètres : niveau piézoméirique raccordé au NGR. C
R
 

|
 

ARTICLE 5.5.3, MESURE DE CONTRÔLE DES EAUX SOUTERRAINES 

En application de l'articts 41 de l'arrêté du 18 septembre 1897 

En cas d'évolution défavorable et significative d'un paramètre mesuré consisté par l'exploitant et l'inspection des installations 
classées, les analyses périodiques effeciuées conformément au programme de surveillance sont renouvelées pour ce qui concerne 
l8 paramètre en cause et éventuellement complétées par d'autres. Si l'évolution défavorable esi confirmée, les mesures précisées 
ci-dessous sont mises en œuvre, 

Dans le cas où une dégradation significative de fa qualité des eaux souterraines est observée, l'exploitant en informe sans délai le 
préfet et met en place un plan d'action et de surveillance renforcée. 

L'exploitant adresse, à une fréquence déterminée par le préfet un rapport circonstancié sur les observations obtenues en 
application du plan de surveillance renforcés. 

ARTICLE 5.5.4, MESURES COMPLÉMENTAIRES RELATIVES À LA SURVEILLANCE DE LA NAPPE ET AUX 

IMPACTS DES POLLUTIONS AUX LIXIVIATS 

L'exploitant réalise, dans un délai de 18 mois à compter de la signaiure du présent arrêté, par l'intermédiaire d’un organisme tiers 
indépendant une étude technico-économique caractérisant : 

& le ou les nappe(s) phréatique(s) au droit de l'établissement au regard des critères quelitatifs et quantitatifs la où les 
définissant (modélisation, écoulements, hauteur d'eau, rechargement, géométrie, composition …) ; 

#  l'hisiorique des pollutions suscepübles d'avoir pu impactées le sol, le sous-sol ei tes eaux souterraines ; 

& l'adéquation, l'efficacité et la conformité technique du réseau de surveillance, mis en œuvre par l'exploitant, du sol, du 
sous-sol et de la ou des nappe(s) au regard des objecüfs de surveillance attendues ; 

Les mesures d'amélioration et de correction à metire en œuvre pour optimiser le réseau de surveillance et les coûts 
associés. 

de



  TITRE 6 DÉCHETS GÉNÉRÉS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

  

CHAPITRE 6.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 6.1.4, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

stnbre 1907 

  

Et applisaion de Paitiols 84 de l'arrêté du 18 s     

    L'exploltant prend toutes les disposiions nécosszires dans ja concepiionr, l'ané tent, ei l'exploitation de ses installation: 
pour assurer una bonne gestion des déchets d iise, dans 15 rsspact des disposiions du üitre IV du livre V du code de 
l'environnement pour en autre : 

  

a] 

en priodté, prévenir et réduire la production et la nocivité des décheïs, notaranent en agissant sur la concepüon, la 
fabrication et la distribution des substances et produits et en favo e réemploi, diminuer les incidences globales de 
l'utllisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation : 

& assurer une bonne gesüon des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
a} la préparation en vus de la réuülisation : 
b) lerecyclage; 
©) toute euire valorisation, noïamment a valorisation énery 
d) l'élimination. 

        

UC 

  

is sur l’ényironnement ei la santé humaine, et des 
5 à disposition de l'inspection des 

êffs 2 tenu des       

Cet ordre de priorité peut être modifé si cela se justifie comp 
conditions techniques et éconoïniques. L'exploitant ü 
listallations classées. 

ARTICLE 8.1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

6 à l'intérieur de son établissement, ei notainment sur la plate-forme ce transit des encombrants et de traitement 
Ç Se où ion) de facen à assurer leur orientation dans Les fliére 
Les décheis dergsie x soni définis par l'article R.541-8 du code de 

  

L'exploitant effeciue à 

des déchsis de végéiaux, la séparaïion des dé 
autorisées adaptées à leur naiure et à leur danyeros 
l'environnement 

  

      
   
    

       

    

    

Les huiles usagées sont gérées conforméinent aux arücles R.5 3-15 el R 5143-40 du code de l'environnement. Dai 
l'atienñte de leur ratnassage, elles soni stockées dans ryoi É 8 ef denis des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notamment l&s mélanges avec de l'eau ou tout autre décliet rion huiteux ou contaminé par des PCB 

   

    Les décheis d'emballages industriels doivent être éliminés dans la conditions ces articles R.543-66 à R643.72 ei R.543-74 du 
code de l'environnement portant application des articles L.541.1 ei suivants du coce de l'environnement relatifs à l'élimination des 
déchets ei à la récupération des matériaux et relatif, nvtamment, aux déchets c'emballage dont lss détenieurs ne sont pas des 
ménages. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'adicle R.543-131 du code de l'enironnement. 

  

Les pneumatiques usagés soni gérés conformément aux disposons ds laücle R 543-137 à R543-151 du code de 
l'environnement ; ils soni rernis à des opérateurs ag où exploitants d'installaüons d'élimination) ou aux 

vaux publics, de ramblaiement 3e génie civil ou pour l'ensilage. 

    
     tr 

écironiques sont enlevés st traités selon les dispositions des arücles R.543-105 à 

  

écheis d'équipsmenis éleciiques ei él 
543-201 du code de l'environnement 
    

  

AGE INTERNES DÉS 

  

L'ENTREP 

  

ION DES WiSTALLATIO 

  

KPLON 

  

ARTIGLE 8,43. GONCEPTION ET E 
DÉCHETS 

léchets et résidus produits, énireposés dans l'établissement, avant leur tañemient ou teur éliminaüon, doivent l'&tre dans d 
conditions ne présentant pas de risques de polluüon (prévention d'un lessivage pa: des eaux mét fiques, d'une pollution des saux 
superficielles ei souterraines, des envols ei des oceurs) pour les populations avoisinantss et l'environnement. 

    

    

En parüculier, les aires d'entreposage de décheis suscepüblss de contenir des produits polluanis sont réalisées sur das aires 
étanches ei aménagées pour la récupération des éveniuels liquides épandus ei des eaux météoriques souillées. 

La quanifté totale des déchets interdits présent sur le site ne peut excéder un voluras de 300 n° et un poids d'1 tonne. 

  

Et vue hoiarnmant de respecier les disposiions du présent arrêté 

5 sont entreposées sur la plate-forme de trauatt ei de tri des déchs: 
crée maximale ds 2 mois 

   
£iévanion des nuisances offaciives, les matières 

5 énconbrants et des DAE dans les conditions et avec une     

         Les décheis inisrdis iniroduits dens l'inst le ssroni traïés avec les décheis produfis par l'insiallation, 
conformément à l'arücte ci-dessus. 

L'exploïtani tient un regisire réperioriant les déchais interdits introduits dans l'instaliaion. 

  

SRIEUR DE LE      Ë 5,14, DÉCHETS TRAITÉS À LATE 

Les décheis non dangereux et les refus de iri de l'installation de transit is et encombrants soni éliminés sur site, dans 
l'installation de stockage des déchets non dangereux, après passage par la zone c'accuei, notararnent en respectant les c 
d'admission. 

       

   

 



Toute autre élimination de déchets sur le site est interdite. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non dangereux 
et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières au produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

ARTICLE 6.1.5. DÉCHETS TRAITES À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les déchets sont traités dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
L'exploitant s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. I! fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et 

en volume. 

Les déchets valorisables sont traités dans des installations autorisées ou déclarées à cet effet, l'exploitant tient à la disposition de 
l'inspection des installations classées les éléments permettant de justifier cette disposition. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet. L'exploitant justifie sur 
demande de l'inspection des installations classées l'élimination effective des déchets. 

Les documents justificatifs de l'élimination des déchets dans les conditions précitées doivent être conservés pendant 5 ans. 

ARTICLE 6.1.6, TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur dait être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R.541-45 du 
code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-50 à R.541-64 et R.541-79 du code de 
l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés 
par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les transferts de déchets sont réalisées conformément au règlement (CE) n°1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 
14 juin 2006 concernant les transferis de déchets et à la Convention de Bâle. 
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ELFRE 7 - PRÉVENTION DÉS NUISANCE 

  

CHAPITRE 7,1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 7.4.1, DISPOSITIONS GÉMNÉRIQUES 

L'exploitant prend ioutes les disposons nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'enirsüien et l'exploïation des 
insiallations pour limiter et prévenir en touies circonstances des nuisances pouvani porier des Incominodiiés de voisinage telles 
que les nuisances olfacives, visuelles, sonores et vibratilss, de propreté et d'hygiène. 

CHAPITRE 7.2 - DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX NUISANCES OLFACTIVES 
En application de l'article 31 de l'arrêté du 9 septembre 1597 

  

ARTICLE 7.2.1, GÉNÉRALITÉ 

Les dispositions nécessaires soni prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origins de gaz odoranis, suscepübles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en iouie circonstance l'appaition ds conditions d'ansérobie dans des bassins 
de stockage où de traliement ou dans des canaux à ciel ouvert Les hassns, canaux, siockage ei iraïiernent des boues 
suscepiibles d'érnatire des odeurs sant couverts autant que possible ei si bssoin venilés. 

  

  

ARTICLE 7.2.2, NUISANGES OLFACTIVES ISSUES DU TRAITEMENT DES DÉCHETS BE VÉGÉTAUX 

Les dispositions nécessæires sont prises pour éviter en ioute circonstance la fermentation aérobis et anaërobie des décheis veris 

bruis ei ces broyais. À cei effet, leur durée de stockage en tas sur chacuns des ai‘es dédiées est limités à : 

  

# 16 jours pour les déchets varis bruis ; : 

5 45 jours pour les broyais. 

ARTISLE 7.0.8, MESURES D'ACCOMPAGNEMENT DES RIVERAINS EN CAS DE PLAINTE ODEUR 

  

   

  L'exploitant mei en place un dispositif afin de recueillir 138 plaintes des ri ins en cas de nuisances olfaciüves. Celles-ci seront 

tracéses, répertoriées et communiquées à l'inspection des installations classéss A le suñe d'une plainte, uns reconnaissance sur 
site et autour du site a lieu afin d'identifier les éveniuslles zonss ei origines des odeuis. Des actions sont mises en œuvre si des 
sources émanant du site sont identifiées. 

CHAPITRE ?,3 - DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX HUISANCES VISUELLES 

ARTICLE 7.3.4, INTÉGRATION PAYSAGÈRE 

En agoloation de l'article 21 de l'arc$ié du 9 sepiernbre 1997 

  

L'exploïani veille à liniégraüion paysagère de l'installation, dès 1 début de son exploïtation ei pendant toute sa durée 

conformément aux dispositions paysagères prévues dans la demañde daorisation, Un document faisant valoir les 
aménagements réalisés dans l'année est intégré dans le rapport annuel d'activité 

  

L'exploitant prend les dispositions nécessaires, notarnmeni par une végétalisaiion dense, afin de liniter l'impact visuel des 

installations (entrée du site, bassins de stockage, bassin incendie, installation de traitement des lixiviats, plate-forme de transit des 
encombrants). Les digues périphériques sont végéialisées après coinblernent des casiers lors de la mise en place de la couveriure 
finals. La re-végétalisation finale des casiers est effectuée conformément à l'étude floristique fournis dans le dossier de demande 
d'autorisation 

Les essences sont choisies en intégrant les recommandations de personnes cornsétentes dans le domaine (ONF, conservatoire 
botanique national de Mascaïin 

  

il est interdit d'utiliser des herbicides à base d'alachlore, d'atrazine diuron, d'isoproiuron, de siniazine où de triliraline pour traiter 
les espaces verts de l'établissernent. 

Les réseaux électriques sur le site soni enterrés. Les réseaux existants avant la notification du présent arrêté le sont avani le 31 
décernbre 2016. 

ARTICLE 7.3.2, PROPRETE 

Les abords de l'insiallation, placés sous le contrôle de l'explolignt soni aménagés et mainienus en bon éiai de propreté 
{peiniure..…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin parüculier (plantations, engazonnemeni, ….). 

   

L'ensernble des insiallaïons est maintenu propre et enireienu en perttanencs. 

  

L'exploitant assure l'enire ei le débroussaillage das abords extérieurs de l'nsiallation jusqu'à une distance de 5 mèir 

rapport aux limites de l'installation. 

 



Le mode de stockage doit permetire de limiter les snvols de déchets et d'éviter leur dispersion sur 18e voies publiques ei les zones 
environnantes. L'exploitant mei en place auiour de la zone d'exploitailon un système permettant de limiter les envols ei de capier 
les éléments légers néanmoins envolés. I! procède régulièrement au nettoyage des abords de l'inste     

ARTICLE 7.3.3. ÉCLAIRAGE 

Les sources lumineuses sont limitées au strict minimum nécessaire au fonctionnement et à la sécurité des installations et des 
travailleurs. Leurs caractérisäiques techniques, leurs emplacements et leurs orientations soni définis de façon à ne pas nuire à 
l'avifaune proïégée. Les dispositifs d'éclairage sont établis en intégrant les recommandations de personnes compétentss dans le 
domaine de l'onithologie de la Réunion (SEOR) et de leur charte pour réduire la pollution lurnineuse. 

Ain de préserver au maximum le milieu de vie de la faune noctuine, les lampes éclairant dans la longueur d'onde jaune 
monochromatique sont préférées à toutes autres. 

Les dispositions suivantes sont mises en place : 

# les sources lumineuses sont pourvues de tout type d'équipement (réflecteur par exemple) permetiant de concentrer le 

faisceau lumineux vers le bas et sur les surfaces du sol où l'éclairage est nécessaire ; 

& les flux lumineux ne sont pas dirigés en direction de surfaces réfléchissantes (océan, surface vitrée, revêtement de sol 
réfléchissant...) ; 

8 les éclairages de sécurité et de mise en valeur des façades et des sites, sont dirigés vers le bas. 

CHAPITRE 7.4 - PROTECTION DE L'AVIFAUNE MARINE 

ARTICLE 7.4.1, PROTECTION DE L'AVIFAUNE MARINE 

Une charte est signée entre l'exploitant et une association compétente dans le domaine de la protection de l'avifaune marine. 

Une procédure de prise en charge des oiseaux signalés en difficultés est établie par l'exploitant. Ces oiseaux doivent être 

récupérés et signalés auprès de l'association conformément à la convention susmentionnée. 

CHAPITRE 7.5 - LUTTE CONTRE LES ESPECES NUISIBLES OÙ INVASIVES 

ARTICLE 7.5.1. PÉRIL ANIMALIER 

Conformément aux règles d'exploitation aéroporiuaire de l'aéroport de Pierrefonds, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour limiter la présence d'oissaux et d'animaux sur le site, dans le respect des textes relatifs à la protection des espèces. 

En pariculier les bassins d'eaux pluviales, les bassins incendie et les bassins d'entreposage des lixiviats sont munis de filets 
limitant le nombre d'oiseaux susceptibles de présenter un risque pour les aéronets. 

La présence de chiens doit être limitée au maxirnumn à l'aide de tout dispositif adapté et ne pas engendier de risque supplémentaire 
à proximité de la zone aéroportuaire. 

ARTICLE 7.5.2, PRESENCE D'ANIMAUX 

Les bassins d'eaux pluviales et les bassins d'enireposage des lixiviats sont munis de filets fimitant le nombre d'oiseaux. 

La présence de chiens doit être limitée au maximum à l'aide de tout dispositif adapté. 

ARTICLE 7.5.3, LUTTE ANTI-VEGTORIELLE 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour lutter contre la prolifération de rats et d'insectes sur le site. 

Toutes les mesures sont prises pour éviter la constitution de gîtes larvaires, notamment en limitant la stagnation des eaux. 

La démoustication est effectuée autant que de besoin ou sur demande de l'autorté en charge de la santé publique. Les frais de ces 
mesures incombent à l'exploitant. 

ARTICLE 7.6.4, LUTTE CONTRE LES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

L'exploitant établit une procédure de surveillance et de détection précoce, avan! qu'elles ne se répandent, des espèces exotiques 
envahissantes (EEE), noïamment dans le cadre du réaménagement du site. 

En ces de déteciion d'ÉEE l'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de prévenir la propagaüon des espèces incrirninées, 
soit par éradication mécanique où chimique, soit par confinement.



AUX VIRRATIONS     IFIQUES AUX BRUETE 
: SONGRES 

GHAPITRE 7,6 - DISPOSITIONS SP 

    

ARTICLE 7.6.1, AMÉNA 

L'installation est construite, équipée ei exploitée de façon que soi foncionnemeri ne puists être à l'origie de bruis aériens ou de 
vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé où la sécurité du voisinage où de consütusr une gêne pour sa 
tranquillité, 

  

   

  

   

a linietion des bruiis &inis dans l'environnement par les 

applicables     

  

risl du 25 jarrsisr 1997 modifié relai 
e | du Code de l'Environnemeri so 

Les prescripüions de l'arrêté rain 
installations relevant du livre V — à 

  

  

ARTIGLE 7.6.2, VÉHICULES ET EUGIHS 

Les véhicules Ge transport, les matériels ds manutention et les engins de chaatier uilisés à l'iniérisur de l'établissement, et 
susceptibles ds consütuer une gêns pour le voisinage, soni conformes aux dispositions des auticles R.571.1 à R.571-24 du code de 
l'environneinsni. 

   

   

  

e d'un mur de balles compactées ou d'un merlon de L'utilisation du compacteur en période de nuit implique la mise en cu 
ruits conformément aux valeurs ei niveaux limites. Matériaux ou de tout système écuivalent aïin de liner les émsrgences 
    

  

ARTICLE 7.6.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de ioui appareil de comraunication par vois acousijque (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .) génent pour le voisinage 

est interdit sauf si leur emploi ssi exceptionnel et réservé à la prévention ou att sinatament d'inc 

CHAPITRE 7,7 - MIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTIGLE 7.7.4. VALEURS LIMITÉS D'ÉMERGENCE 

és des installations ne doivent pas engendrer une émergsn 

ientée, 

     

    

supérisure aux valeurs 

  

Les émissions sonores dues aux aciñ 
admissibles ixéss dans le iabl ci-après, dans les zonss à émargencs 

  

     

  

    
     

  

  

    

Miveeu de bruit ambiant e & xistant dans ls: Ermérgence aclmissible pour la périote rgence adinissible pour la période allant 
zones à émergence réglemeniée (inchant le elant dè7hà22h, dl HÉRAT 

bn uit de l'établissenent) sauf dimanches etjours fes ié ainsi qus les ditnanches et jours fériés 

ÊTE à 35 dB(a) ei inf ou égal à 45 d 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A . 3 dë(A)     
  

ARTICLE 7,7.2, HIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser, en lirnite de propriété de l'établissement, les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  
  

PERIODE DE JOUR [PERIODE DE NUIT 
PERIODES Alant de 7h à 22h Alant de 22h à 7h 

|. (sauf dimanches et jours fériés) __ ue dimanches ei 

  

    
Niveau sonors limite atinissibls 70 dB(A) 60 uB(A)} 

  

      

  

CHAPITRE 7,8 - AUTRES NUISANGES 

ARTICLE 7.8.1, AÉROSOLS 

Toutes les dispositions soni prises pour éviter la formation d'aérosols. 

ARTIGLE 7.8.2. BRÛLAGE DE DÉCH 

Tous brûlage de déchets à l'air libre est suicternent inierdit à l'exclusion das essais incandies. Les produits brûlés sont alors 
identifiés en qualité et en quantité. 

 



TITRE 8 - PRÉVENTION DES RISQUES AGCIDENYELS 

CHAPITRE 8.1 - GENERALITES 

ARTICLE 8.1.1, LOCALISATION DÉS RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parüies de l'installation qui, en raison des caraciéristiques qualitatives et 

quantitatives des matières mises en ceuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les iniérêis mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 8.1.2, ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DAHGEREUX 

En application de l'article 23 ds l'arrêté du 9 septembre 1997 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose dés documents lui permettant de connaître la nature ei les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 

général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

Le stockage des carburenis nécessaires aux engins d'exploitation doit être effeclué selon la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 8.1,3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrernent netioyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses, 

inflammables où polluantes ei de poussières. Le maïériel de netioyage est adapté aux risques présentés par les produits et 

poussières. 

ARTICLE 8.14, GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

En application ds l’articts 22 cle Parrêté du 9 septembre 1997 

L'accès à l'installation de stockage doit être limité et contrôlé. À cette fin, l'établissement esi clôturé par un grillage en matériaux 
résistants d'une hauteur minimals de 2 mètres, muni de grilles qui doivent être fermées à clef en dehors des heures de travail. 

La clôture est positionnée à une distance d'au moins 10 mêtres de la zone à exploiter. 

Les voiries doivent disposer d'un revêtement durable et leur propreté doit être assurée (hors piste d'exploitation). 

Les Installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée. L'exploitant prend les 
dispositions nécessaires au contrôle d'accès ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes présentes dans 

l'établissement. 

Une surveillance est assurée en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à 
réaliser. Un système de gardiennage du site est mis en place en dehors des heures d'ouverture ainsi que pendant les jours fériés. 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour que lui-même où une personne déléguée techniquement compéienie en matière de 
sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin, y compris durant les périodes de gardiennage. 

ARTICLE 8.1.5, ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place ei entretient l'ensemble des équipements mentionnées clans l'étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans 

l'étude de dangers. 

ARTICLE 8.1.6, CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la connaissance des 
intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.



CHAPITRE 4,2 - DISPOSITIONS CONS TRUCTIVES 

ARTICLE 8.21 COMPORTEMENT AU F 

Les locaux à risque incendia (notarnnient 

de réaction et de résistance au feu rnininale 

  
EULDES BÂTIMENTS 

scepübles de recevoir des décheis combustibles) présentent | 

UiVaies : 

  

      < A   

  

& Murs extérieurs et rnurs séparaifs coutpe-feL! de degré 2 heures ; 

&w  Planchers coupe-feu de degré 2 hsures ; 

# Pories êt fermeiures résistantes au feu et disposiiife de fermeture cuupe-feu de degré 2 heures 

Les bâtiments d'exploitaïion sont séparés des bâdmenis au locaux fréqueniés par le personnel et qui ns sont pas direcisment liés à 

l'exploitation : 

m Soit par une distance d'au moins 10 m si les locaux sont distincis ; 

# Soit par un mur coupe-feu de degré 2 heurés, les portes sont coupe-feu de degré une heure et munies de ferme-ports. 

Les itinéraires de dégagement ne comportent pas d3 eul de sac supérieur à 10 m. 

Les éléments de toiiure et de couvariure répondent, eu minimum, À lé dlesse 130 atà l'indice 1. 

éont runiss da 

  

    

  

if (passage de gaines ei canalisations, ds conso 

à celui exigé pour ces $lérnents séparaits 
  

1 de l'inspecion de 

  

ce au feu soni conservés ei ienus à la cis 

  

Les jusiüficatifs attesian des propriétés 
installations classées. 

ARTIGLE 9,2.2, SIBHALÉTIQUE 

Pour chaque partie de l'insiallation le néce: 

explosive). 

  

    né, da nai 

  

RVIGES DE SECOURS 

  

CHAPITRE 8.3 - INTERVENTION DE 

ARTIGLE 8.3.1, ALERTE 

En application ds Par éd)    
L'insiallaïion de stockage est équipés de moyens de iélécommunication efficaces avec l'extérieur, notamment ain de faciliter ui 

appel éventuel aux services de secours et de lite conire l'incendie 

Les conducteurs d'engins sont équipés de moyens de communication qui permetient d'alerter les services d'incendie et de 

Secours. 

ARTICLE 6.3.2, ACCESSIBILITÉ 

Au moins deux accès éloignés l'un de l'autre, et ls plis judicieusement placés pour éviter d'être exposés en même temps aux 

effeis d'un phénomène dangereux, son en peñnansnce mainienus accessibles de l'exi: ieur du site pour les moyens 

d'intervention. Au sens du présent article, on entend par «accès à linstallatior » une ouvertire reliant la voie de desssrie au 

publique et l'intérieur du site suffisament dimensionnée pour permetire l'enirée ces engins de sacours ei leur mise en cure. 

     

    

Les véhicules dont la présence ssi liés à l'exploitation de l'installation siationnen! sans o ccasionner de gêne pour l'accessibilité des 

engins des services de secours depuis lss voies de circutation externes à l'instalaïon, mêms en dahors des heures d'exploitation: 

ei d'ouverture ds l'installaïon. 

ARTICLE 8.3.3, AC IBILITÉ DES ENGIHS À PROXIMITÉ DE L'MSTALLATION 

Une voie «engins » au moins sst maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est positionnée de 

façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou parie de cetie installation. Les voies de circulation et d'accès sont 

netiemeni délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de lout objet suscepüble de gêner le passage. Ces 

Voies sont aménagées pour que les engins des services de secours puissent évoluer sans difficulté. Elles doivent permeitra 

d'accéder à le totalité du site et se terminent par une aire de retournement. Leurs caractéristiques sininales sont les suivantes : 

& Largeur utile de la chaussée : 3m; 
& Hauteur disponible : 3.50 m; 
&  Pente intérieure à 18% ; 
em Dans les virages de rayon intérieur à 50 1 

largeur de $ = 15/R mètres est ajouié 
“4 La vois résiste à la force porianie caleul 

étant distants de 3.60 mètres minimum 

  

    5 

    

res, un rayon intérieur R minimal de 13 mêtres est maintenu ei une sur- 

  

    
pour un véhicule de 160 ki axes un maximun de SOKN par essieu, ceux-ci 

  

e engin permetiant le circulation su” l'intégralité du périmètre de l'installation ei si En cas d'impossibilité de mise en place d'une voi 
es de la parüe de le Voie en impasse sont d'une largeur uüle minimale tout où parüe de la voie est en impasse, les 40 d 

de 7 iétres et une aire de retournement de 20 inèt     
   

   



ARTICLE 8.3.4. MISE EN STATION DES ÉCHELLES 

Pour touts installation située dans un bâtiment de hauteur supérieurs à 8 mères, au moins une façads est desservie par au moins 
une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Celte voie échelle est directement 
accessible depuis la voie engin définie ci-dessus 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposés. La voie respecte, par ailleurs, 
les caractéristiques suivantes : 
La largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 mètres, la pente uüle au 
maximum de 10%, dans les virages intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est maintenu et une 
sur-lergeur de 8 = 15/R mètres est ajoutée, aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de 
l'ensemble de la voie. 
La distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement parallèle au bâtiment et 
inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment, la voie résiste à ia force portante calculée pour un véhicule 
de 160 kN avsc un maximum de D0kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3.6 mètres au maximum et présente Line résistance au 
poinçonnement minimale de 88 N/cm2. 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une 
hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des Secours, sur au moins deux façades, cette voie « échelle » 
permet d'accéder à des ouvertures, 
Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et présentent uns 
hauteur minimale de 1.8 mètres et une largeur minimale de 0.9 mètre. Les panneaux d'obturation ou les châssis composant ces 
accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l'intérieur. lls sont aisément repérables de l'extérieur par tes 
services de secours. 

ARTICLE 8.3.5, ÉTABLISSEMENT DU DISPOSITIF HVDRAULIQUE DEPUIS LES EMGINS 

À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » esi prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à deux côtés 
opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1.40 mètre de large au minimum. 

ARTICLE 6,36. DESENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute d'un dispositif de désenfumage naturel ou mécanique qui soit propre à 
son exploitation, conforme aux normes en vigueur et aisément maneuvrable à partir du plancher au niveau d'accès des secours. 

La surface utile des ouveriures des exutoires ne dait pas être inférieure & 2% de la superficie des locaux à désenfumer. 

CHAPITRE 8.4 - DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 8.4.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS AU SEIN DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

    

ARTICLE 8,4,1,1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les paries de l'installation recensées comme pouvant être À l'origine d'une explosion, les installations électriques, 
mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

ARTICLE 8.4,1.2, INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des instaltations classées les éléments justifiant que ses installations électriques 
sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles sont vérifiées au minimum une fois par an 
par Un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. Les matériaux utilisés 
pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d’un incendie, de gouttes enflammées. 

Autour de l'installation de traiternent du biogaz, à proximité immédiate des issues de secours, un ou plusieurs dispositifs extérieurs 
doivent permelire d'interrompre, en cas de besoin et sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant 
déclencher une explosion, l'alimentation électrique de l'installation, à l'exception : 

æ de lalimeniation des équipements électriques destinés à fonctionner en atmosphère explosive, 
# de l'alimentation en très basse tension, 

de l'éclairage de secours. 

Cette coupure esi également asservie au dispositif de détection de gaz. 

D'une manière générale, les organes de coupure des différentes sources d'énergie soni signalés par des plaques indicairices de 
manceuvre clairement identifiées et sont manœuvrables à partir d'endroits accessibles en permanence par les services de secours 
et d'incendie. 

ARTICLE 8.4.1,3, ZONE ATEX 

Les dispositions de l'arücle 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglemeniation des installations électriques des 
établissements réglementés au tire de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissernent, Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques.



cer des Charges 

  

       et sxplesibles suscs    

    

    

  

Les masses métalliques contenant sion 

123 sont misss à la tirs ets 8 par des | 

  

ARTICLE 8.4.44. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux à 1isc 
d'atinosphère explosive ou noclus. 

ont conenablantent ventilés pour prévenir la formation 

  

La ventilation doit assurer en pennanence, y compris en cas d'arrêt dé l'équipement noïennment en cas de mise en sécurité cs 

linsiallation, un balayage de l'aunosphère du lo: compaiüble ævac le bon fendiennernent dès spparsils de combusäon. C3 

balayage esi réalisé au moyen d'ouveriures en parties hautes et basses permettent une circulation de l'air ou par tout auire Moyen 

équivalent. 

  

     

        

ARTICLE 8.4.1.5. SYSTÈME DE DÉTEGTION AUTOMATIQUE 

Chaque locel technique, armoire technique où parie de l'installation recersée en raison des conséquences d'un sinistre 

susceptible de se produire dispose d'un disposäif de détection. L'exploitant dresse la liste de ces détecieurs avec leur foncüonnalité 

ei détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

   
  

  

    ispositifs de détection et le c 
snencs ei des tests doni | 

   L'exploitant est an mesure de démonirer la periinence du dimensionnement retenu pour les d 

échéant d'exinciion. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérfcations de rai 

compiss-renclus sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 

      

ARTICLE 8.4.2, MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INGENDIE 

    
on de l'aitiols 30 da l'ari du 3 septembre 14807 

  

Es apolios 

ê ris en fonction de la localisaïion des zones à risque et lissement est doté 
des éléments contenus dans l'étude de dai 

      

gers. 

  

d'un plan de sécurité établi par l'exploitant ei validé par les services 

  

L'enssmble du système de lutts contre l'iñicen lot 

d'incendie st de secours. 

ARTICLE 8.4.2.2. MOYENS DE SECOURS 

Des moyens efficaces sont prévus pour lutter contre l'incerrdlie. Lit 

w d'un moyen permettant d'alerier les services d'incendie et de secours : 

  

ation est rotamment dotés : 

  

# ds plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour 

chaque zone ; 

# d'un réseau public ou privé d'un diainèire nominal minimum DN100 permetiant de fournir un débit minimal de 60 mètres 

cubes par heure pendant une durée d'au moins deux heures. Le üers de ce débit (20 mètres cubes par heure) est fourni 

par un réseau d'adduciion d'eau, la différence est siockés dans des réserves ariificielles accessibles en permanence par 

les engins de secours. Pour ce faire, l'exploitant dispose de : 

  

  

  

8 au minimum 9 poiezux incendie, dont les prises de raccordement son conformes aux normes en vigueur pour 

permette au service d'incendis et de secours de s'alirnenter, el judicieusement répartis sur le site de telle s0: 

que toute zons de disque se trouve à moins de 150 mètres d'un appareil, ceite distance étant limités à 100 mè 

pour la plate-forme de transit ei de tri des déchets encombrants et DI8 : 

          

  

sntation       

  

  

    

  

    
    

Nombre de potsaux 

i nn _ Loue __ . - _ Leone nan 2 

! Entrée de l'établissement Réseau d'adduciion d'eau I 

Ï _ _ ee _—— I 

2 Long de la voie d'accès Bâche souple de 120 m° etréseau 

| ï d'adduction d'eau 

côté Saint Pierre 

| 4 Plataforme de transit des encombranis et fassin incendie de 

| forme ds traitenent des déchets 
végétaux 

2      ni trois réseryss incendie pour ps



- une bâche souplé d'au moins 120 mètres cubes sffuée air somraet da la t'enche FY ; 

- un bassin de 500 méires cubes situé au bas de Ja plätefonne techniques ; 

- Un bassin d'incendie de 3 800 mètres cubes situé à proximié de l'ancienne entrée et équipé d'une pompe 
immergée. 

#  d'exincteurs répartis à proximité des installations couvertes, sur {es aires extérieures ei dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagemenis, bien visibles et facilement accessibles. Les agenis d'extinction sont 
appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

“ de deux réserves de 2 000 mètres cubes de matériaux inertes disponibles an toute circonstance et pouvant être 
mobilisées en cas d'incendie. 

L'exploitant est en mesure de justifier à l'inspection des installations classées le disponibilité effecüve des débits d'eau ainsi que le 
dimensionnement des bassins de stockage. 

Tous les extincteurs sont contrôlés annuellement par un organisme agréé. 

ARTICLE 8.4.2,3, MOYENS SPÉCIFIQUES À L'ISDND 
Deux caméras de surveillance sont installées sur la zone de l'alvéole A2 en direction de la zone d'exploïiation du casier B afin de 
détecier les départs d'incendie. Elles sont reliées au poste de pesée. 

Un réseau est mis en place à l'intérieur du casier B permetiant de disposer d'arivées d'eau au plus près des zones potentielles de 
départs de feu. 

ARTICLE 8.4.2.4. MOYENS SPÉCIFIQUES AUX PLATEFORMES DE TRI ET DE TRAITEMENT 

Les pläteformes de tri et de traitement sont équipées de : 

m3 réducieurs (110/40, 80/40 et 65410) pour le raccordement aux difiérenis réseaux (SAPHIR, bassin incendie) par 
l'intermédiaire des bornes présentes : 

& 140 mètres linéaires de tuyaux incendie de diarnètre 40 mrn ; 

3 lances incendie de diamètres 40 mm : 

T'exincieur mobile de 50kg à poudre. 

ARTICLE 8,4.2.5. ENTRETIEN 

Les inoyens de luite contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement en toute circonstance. L'établissement dispose, y 
compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de ressources en eau suffisantes pour assurer l'alimentation du 
réseau d'eau incendie. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie, ils uülisent en outre deux sources d'énergie 
distinctes. 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la mainienance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 
conformément aux référentiels en vigueur. Dans le cas d'uns ressource en eau extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de 
sa disponibilité opérationnelle permanente. 

L'exploitant débroussaille les abords du site de manière à éviter la diffusion éveniuelle d'un incendie s'étant développé sur le site 
ou, à l'inverse, les conséquences d’un incendie extérieur sur le stockage. 

ARTICLE 8.4.2,6. CONSIGNE ET PROCÉDURE EN CAS D'INCENDIE 

Des consignes établies pour la conduite à tenir en cas d'incendie sont établies et tenues à jour. Elles doivent notamment indiquer : 

H Les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation . 

La procédure d'alerie avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement et des services 
d'incendie et de secours ; 

# Les plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Ces procédures et consignes sont transmises à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.4,2,7, PRÉVENTION INCENDIE DES STOCKS DE DÉCHETS DE VÉGÉTAUX 

Une distance minimale de 6 mètres est maintenue entre les différents tas de stockage des déchets veris bruis et de broyais. 

L'exploitant réalise hebdomaceirement une prise de température des andains. Les tempéraiures sont enseignées dans un registre 
prévu à cet effet. 

En cas de tempéraiure élevée ou en cas de conditions rnétéorologiques favorables à l'apparition d'incendie, le suivi de la 
température est renforcé. 

À cei effet, l'exploïtant élabore une procédure de prévention incendie par suivi de la tempéraiure des andains.



  

ARTE 
L'axpyloit 

A8 ELAN D'URGENCE INTERNE 

i dispose d'un plan d'urgence intème. li est ri     
lcompreridt : 

& les différentes procédures d'alerte, de preières mesut 
secours externes ; 

  

le recensement des difiérenis risques et las localisations ï 
la d 

W l'organisation des secours ; 

  saription des moyens si place avec des plans de situatien : 

les exercices d'entraînement. L'exploitant réaliss un exercice annuel L2 crinpis-rendu de cet exercice est adressé à l'inspection des installations classées ; 

# Une descripüon des scenaïi d'accident possibles et des acüone associées. 

ARTICLE 8.4.3, SENSIBILISATION ET FORMATION DU PERSONNEL 
Le personnel est sniraîné à la mise en ouvre des Moyens dé secours st instrui: sur les disques encourus. Des consignes éci sont éiabliss pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'é n du arsonnsl ei d'appel des secours extér personnel ssi entraîné à l'application de ces consignes. Les ageñis noi affectés aux iêches d'inierveniion devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel, 

       

  

  

L'exploitant organise des exercices incendies mensusllament afin de : 

     #  Fañniisriser le personnel avec les différents t larmes : 

  

&  Conirôler ls respeci des règles d'évacuaion : 

# Apprendre à Lüliser les extincteurs au cours d'exercices ; 

&  Vérifer que la gesäion de crise du site est bien o jonnells & nimporte cuel moment 

  

    Les consignes établies pour la conduiis à tenir en cas d'incendie sont affiel ns les lisis fréquentés par le personnel.   

ARTICLE 5.4.4, DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA PRÉVENTION DU HISQUE FOUDRE 
Les installations sur lesquelles une agression par l& foudre peui être à l'origine d'événements suscepübles de porter gravement alieinie, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à ja sécurité cles Parsonnes ou à la qualiié de l'environnement, son proiégéses conire la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur 

        

ARTICLE 8.4.5. ÉPIS DE PROTECTION HYDRAULIQUE 

Afin d'assurer la protection des casiers contre ciuss de le Rii 
eniretient deux épis cle protection d'une longueur de 140 mètres 

  

     € Saint-Etienne et de limiter l'érosion des berges, l'exploitant 
Ï amoni) et de 69 mètres (épi aval) comprenant : 

   

  

# un coïps de digue réalisé à l'aide des matériaux extraits du site : 

# une protection par carapace en enrochements liés par dit béton sur une épaisseur de 1,20 mètres sur la face amont et à l'extrémité de chaque épi ; 

& Une semelle en énrochements liés de 5 mè 
afrouilaments : 

   88 de largeur catée sous le riveay du fond du lt, en vue de prévenir les 

& un dispositif de drainage entre la carapace en enrochements liés ei le corps de l'épl. 

L'exploitant mei à disposition les plans de récolament au directeur de l'environnement, de l'aménagement et du logement. 

ARTICLE 8.4.6. SUIVI DES DÉFORMATIONS DU LIT MIMEUR 

      
Aün de r l'évolution du site dans le temps, un relevé topographique aniuel du it mineur de la Rivière Saint-Etienne estré au droit de l'installation (cinq profils entre le pont de la route nationale ei l'océan). Le cas échéant, des relevés complémentaires après Une crue inajeure de fréquence décennale sont réalisés. 

Une observation parücullère des épis de protection hydraulique est réalisée en tani que de besoin an de vérifier l'absence 
d'érosion ou dé risque d'érosion en pied d'épis. 

  

GAQUES À LA PRÉVENNON DU FUSQUE CVOLONQUE 

sques cycloniques. 

  

E 6.4.7. DISPOSITIONS SF 

Les installations sont protégées contre les conséqu 

Des procédures de mise en sécurité du centre de traitement des décheis soni établies en cas d'alsits cyclonique. Ces procédures mentionnent : 

ART 

  

SnCes 

  

  

H Les inesures de protecüon fixes et mobiles pour la protection du risque cydl nique ; 

æ Les acions à réaliser en cas d'alerte risque cyclonique. 

  

Ces procédures établies sont communiquées à l'inspection des installations classé 

Moyens dé protection ties polluüons accidentelles sont renforcés par la 
ion st d'évacuation de effuonts. 

   En période cyclonique et en cas d'alerte fories pluies, les 
lise en œuvre sur le site de moyen de ponpags, de réi 

 



ARTICLE 8.4.8, DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES À LA PRÉVENTION OU RISQUE SÉISME 

Les instellaïons sur lesquelles une agression sismique peut êire à l'origine d'événements suscepiübles de parier gravement 
alteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité das personnes ou à la qualité de l'environnement, 

sont protégées conire le séisme en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTIGLE 8.4.8, DISPOSITIONS SPÉGIFIQUES AU SEIN DE L'INSTALLATION DE STOCKAGE DE DÉCHETS 
NON DANGEREUX 

L'exploitant met en œuvre les mesures de rnaîtrise des risques suivantes : 

& Le compactage suffisant des déchets aïn de réduire l'entrée d'oxygène clans le massif et limiter ainsi le risque de départ 

de feu; 

Le contrôle visuel régulièrement des déchets au quai de déchargerient, à la surface du casier dé déchets en cours 
d'exploitation et de siocks de déchets encombrants afin d'éviter en particulier la présence de matériaux (verre...) 
susceptible de générer un risque (effet loupe.) ; 

& Le refus de tout déchet non refroidi, explosif ou susceptible de s'enflammer spontanément ; 

#  L'astreinie (composé d'un cadre opérationnel et d'un conducteur d'engin) afin cle garanür la venue rapide d'un conducteur 
en cas d'incendie. 

ARTICLE 8.4.10. DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AU SEIN DE L'INSTALLATION DE TRAITEMENT DE BIOGAZ 

ARTICLE 8.4,10.1. DÉTÉCTION BIOGAZ 

Un dispositif de détection de gaz déclenchant, selon une procédure prééiablie, une alaïme en cas de dépassement des seuils de 

danger, est mis en place autour de l'installation de traitement du biogaz. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et 
inierrompre l'alimentation électrique. 

L'emplacement des détecieurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est 
repérée sur un plan. lis sont contrôlés régulièrement et les résuliats de ces contrôles sont consignés par écrit. Des étalonnagss 

soni régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60% de la LIE, conduit à la mise en sécurité da toute installation susceptible d'être en coniaci 

avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipemenis dont le fonctionnement pourrait être maintenue. 

L'exploitant est en mesure de démonirer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection. Il organise à 

fréquence annuelle au minimum des vérifications de maintenance et des tesis doni les comptes rendus sont tenus à disposition de 

l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8,4,10.2, CONTRÔLE DU BIDGAZ 

L'exploitant prend toutes les dispositions pour : 

# contrôler périodiquement la concentration en gaz inflammables dans les canalisations de capiage du biogaz et à la 
surface des stockages de décheis produisant du méthane. En cas de mesure faisant état de concenirations appartenant 

ou proche du domaine d'explosivité (entre 20% de la LIE et 200% de le LES), l'exploitant établit un périmètre de sécurité, 

interdit d'accés, informe les services de secours et fait réaliser les travaux de prévention nécessaires par Line entreprise 

spécialisée ; 

æ  conirôler régulièrement la surface du casier de déchets en cours d'exploitation et de stocks de déchets encombrants afin 

d'éviter la présence de matériaux (verre...) pouvant avoir un effet loupe : 

refuser l'accès au site de tout déchet non refroidi, explosif ou suscepüble de s'enflammer spontanément ; 

surveiller tot départ d'incendie ; 

faire une ronde de surveillance avant de concamner l'accès au site après chaque journée de travail. 

ARTICLE 8.4,10.3. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE BIOGAZ 

Les réseaux d'alimentation en combustible de l'installation de traitement du biogaz doivent êire conçus et réalisés de manière à 

réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont autani que de besoin protégées 

conire les agressions extérieures (corrosion, choc, tempéraiure excessive.) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de iout équipement de régulation du débit, doit être placé à l'extérieur de l'installation poun 

permetire d'inierrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans 

les consignes d'exploitation, doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toute circonstance. lf est maintenu en bon 

était de fonctionnement et comporte une indication du sens de manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

e La coupure de l'alimentation en gaz est assurée par deux vannes auiomaüiques redondantes, placées en série sur la conduite 
d'alimentation en gaz des moïeurs de valorisation. Ces vannes sont asserviès chacune aux capteurs de détection de gaz et un 

pressostai. Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation en gaz) est 

testée périodiquement et a minima une fois par an. La position ouverte ou fermés cle ces organes est clairement identifiable par le 

personnel d'exploitation. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque moteur au plus prés de celui-ci. 
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    ÿes précis « 

  

au, s'effa le Selon Uni coli     La consignaion d'un trongon ds 
par l'axploitani. 

HAPITRE 8,1 SPOSITIÉ DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTÉLLES 

ARTICLE 8.5.1. RETENYIGNS ET CONFINEMENT 

ion, notzinnent en 

  

  
    

  

ARTICLE 8,6.1,1, MODALI DE RÉTENTION 

suscepüble de créer une pollution des x ou des sols si associé à Lie capacité de rétendon dont le 
volume esi au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

m 100 % de la cap du plus grand réservoir, 

# 50% de le capacité toiale des résarvoirs associés. 

  

Toui siockags d'un liquid 

       

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des saux résicuaires. 

1cité ds rétenüion ssi au moins égale à    Pour les siockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la cap 

B dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité iniale des tüis 

& dans les autres cas, 20 % cle la capacité totale des fûts, 
# dans tous les cas 800 litres raiimum ou égale à la capacité totale lorsqua cel + 800 |. 

  

us
 le-lé est ini     

  

     ie à l'action pl ySique et chimique des fluides. Î en La capacité de rétenüon est étanche aux produits qu ele pourrait contenir & 8 
. Les réservoirs ou récipisnis contenant des produiis esi de même pour son dispositif d'obiuration qui est mainient fer 

iacompaübles ne soni pas associés à ue mêine rétention. 
    

      

    
       

Le stockage des liquidas infl ables, ainsi que des auires nes 
sous te nisseu du sol que dans d3s réservoirs el 

conditions énoncées ci-dsssus 

Pour les siockages à l'air libre, les rétentions soni vidées dés que possible das e: 

ARTICLE 8.5,1.2. DEVENIR DES MATIÈRES RETÈNUES 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés, après analyse, que dans das conditions conformes au présent 
airêté ou sont éliminés canins des déchets. 

  

ARTICLE 3,5,1,3. COMFINEMENT DES POLELUTIONS AGCIDENTELLES 

Le sol des aires ét dés locaux de siockags ou de manipulation des matières dangereus2s pour l'honuns ou susceptibles de créer 
une pollution de l'eau ou du sal est étanche et équipé de façon à | pouvoir recueillir les eeux de lavage ei les maïières répandues 
accidentellement. 

  

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulermenis siiscepübles d'être pollués lors d'un sinistre, y 

compris les eaux utilisées lors d'urr incendie, afin que celles-ci soisnt récupérées ou traitées ain de prévenir toute pollution des 
sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel, Ce confinement peut être réalisé nar des dispositifs internes ou externes à 
l'insiallaïon. Les dispositifs inismes soni interdits lorsque des maïères dangereuses sont stockées. 

Les eaux d'extinction colisctées sont éliminées vers les filières de tratiernent des déchets appropriées 

CHAPITRE 8.6 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 8,6,1, SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une conraissante de la conduite de l'installation, des dangers ei 
inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'insiallaüon et des dispositions à mettre en œuvre 
en cas d'incident. 

  

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aust installations 

ARTIGLE 6.6.2, TRAVAUX 

Dans les paries de l'installation noiaminenti celles recensées « locaux à risque », les travaux da réparation ou d'aménagement ne 
peuvent être effeciués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu» (pour uns 
iniervention avec source de chaleur ou flainme) et en respectant une consigne particulière Ces permis soni délivrés après analyse 
des risques liés aux travaux ei définliion des mesures appropriées. 

  

      

  

Le « permis d'intervention » ei éveniuellerment le « permis de feu » etla consigiie padiculière sont établis ei visés par l'exploitant ou 
par une personne qu'il aura norwnémeni désignée. Lorsque les travaux sont effectués par uns entreprise extérieure, le « permis 
d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière relate à la s $ de l'installation, sont signés 
par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nornmément désignées 

   
    

    on il est inier 

  

oi réseniant des risques d'incendis ou de: 

  

Dans les parties de l'installe 
Guelconque, sauf pour la réalisa 

apparenis. 

    

 



ARTIGLE 8.6.3, VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉGQUIPEMENTS 
L'exploitant assure ou fait effecitier la vérificaïion périodique ei la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie mis en place (réserves d'eau, pompes et suppresseurs, sysièmes de détection ei d'extinction...) ainsi qus des 
éventuelles installations électriques, conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont égalernent mentionnées les suites 
données à ces vérifications. 

ARTICLE 8.6,4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés 
par le personnel. . 

Ces consignes indiquent notamment : 

8 l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones présentant 
des risques d'incendie ou d'explosion, 
l'interdiction de tout brûlage à l'air libre, 

# l'obligation du ‘permis d'intervention” ou de "permis de feu/ pour les parties concernées de l'installation, 
# les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et le 

Stockage de produits incompatibles, 
ñ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité da l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
# les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 
M les modaltés de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte des eaux incendies, 

les moyens d'exinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros dé téléphone du responsable «d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie at de secours, eic., 

& l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

CHAPITRE 8.7 - SUBSTANCES RADIOACTIVES 

ARTICLE 8.7.1, ÉQUIPEMENT FIXE DE DÉTECTION DE MATIÈRES RADIOACTIVES 

Chaque pont bascule, l'un pouvant suppléer l'autre en cas de défaillance, est équipé d'un système de détection de la radioactivité 
mis en œuvre pour le contrôle systématique des déchets entrant et sortant et visant à vérifier l'absence de déchets radioactifs. 

Le seuil de déclenchement de l'alarme de ce dispositif est fixé par l'exploitant en tenant compte du bruit de fond local. Les éléments 
techniques justificatifs de la détermination de ce seuil de déclenchement sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Le seuil de déclenchement ne peut être modifié que par action d'une personne habilitée par l'exploitant. Le réglage de ce seuil de 
déclenchement est vérifié à fréquence a minirna annuelle, selon un programme de vérificaüon défini par l'exploitant. 

La vérification du bon fonctionnement du dispositif de détection de la radioactivité est réalisée périodiquement. La périodicité 
retenue par l'exploitant doit être justifiée, elle a lieu au moins une fois par an. L'exploitant doit pouvoir jusüfier que l'équipement de 
détection de la radioactivité est en service de façon conünue. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des opérations 
de vérification ei de maintenance réalisées sur le dispositif de détection de la radioactivité. 

À l'enirée et à la sorüe du site, les chargements font l'objet d'un contrôle radiologique. 

ARTICLE 8.7.2, MESURES PRISES EN GAS DE DÉTECTION DE DÉCHETS RADIOACTIFS 

L'exploitant met en place une procédure de gestion des alarmes du dispositif de détection de la radioactivité. Cette procédure 
identifie les personnes habilitées à intervenir. Ces personnes disposent d’une formation au risque radiologique. 

Les alarmes doivent pouvoir être instantanément identifiées par une personne habilitée à intervenir. Le cas échéant, un dispositif 
de report d'alarme est mis en place. 

En cas de détection confirmée de radioactivité dans un chargement, le véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique étanche, 
aménagée sur le site à l'écart des postes de travail permanents. Le chargernent est abrité des internpéries. L'exploitant alerte 
immédiatement l'inspection des installations classées, les services de secours et l'autorité de sureté nucléaire. 

Les services de secours sont également alertés. 

L'exploitant réalise ou fait réaliser un contrôle du chargement à l'aide d'un radiamètre portable, correctement étalonné, pour repérer 
et isoler le(s) déchei(s) douteux. Par ailleurs, il réalise ou fai réaliser une analyse spectrométrique des déchets douteux pour 
ideniifier la nature ei l'activité de chaque radioélément. 

La gestion du déchei radioactif est réalisée en fonction de la période du radioélémnent ei débit de dose au contact du déchet. Ceci 
peut conduire à isoler le déchet durant la durée nécessaire pour assurer la décroissance radioactive, à refuser ls déchet et le 
retourner au producteur ou à demander à l'Agence National pour les Déchets Raïioactifs (ANDRA) de venir prendre en charge le 
déchet.



En cas de gestion de la source par décroissance, l'exploitant dispose d'un local fermé, situé à l'écart des postes de travail 
permanents, bénéficiant d’une signalétique adaptée (trèfle sur fond jaune) et de consignes de restrictions d'accès claires et bien 
apparentes. 

L'immobilisation et l'interdiction de déchargement sur ie site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source ponctuelle, qu'après 
isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du chargement 

n'est accordée que sur la base d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 
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TITRE 9 - PROGRAMME D’'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre ieurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en œuvre 
sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets, dit programme d'auto surveillance. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour lenir compte des évolutions de ses installations, 

de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. L'exploitant décrit dans un 

document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 

programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des inslallations classées. 

Les aicles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de paramètres et de 

fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 - MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

ARTICLE 9.2.1.1, TRAITEMENT DU BIOGAZ 

Les mesures suivantes portent sur les conduits des rejets atmosphériques : 

Paramètres Fréquence 

non méthanique 
ssières 

O, en équivalent Annuelle 

Om 

  

Les mesures sont réalisées par un organisme agréé par le ministère en charge de l'environnement, conformément aux normes de 
prélèvements et de mesure en vigueur, sur une durée minimale d'une demi-heure dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation. 

Pour chaque moteur et la torchère, l'exploitant relève quotidiennement : 
- le temps de fonctionnement de l'équipement ; 

- les volumes de biogaz traités. 

ARTICLE 9.2.1.2. ÉMISSIONS DIFFUSES DE BIOGAZ 

L'exploitant réalise une cartographie des émissions diffuses de méthane à travers les couvertures temporaires ou définitives mises 
en place dans un délai de Un an à compter de la signature du présent arrêté. 

ARTICLE 9.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

ARTICLE 9.2.2,1. LIXIVIATS BRUTS 

Les mesures portent sur le point de rejet relatif au contrôle des lixiviats bruts définis au litre « Protection des ressources en eaux et 

des milieux aquatiques » : 

  
Paramètre Fréquence 

Débit Trimestrielle, 
en interne, sur un échantillon 
représentatif, 
proportionnellement au débit 

  

  

  

Ensemble des paramètres relatifs 
aux lixiviats Annuelle 

par un organisme agréé par 
ministère chargé de 
l'environnement       

  

En outre, l'exploitant relève une fois par semaine : 
- le niveau de lixiviats dans les puits de collecte de lixiviats, 
- les volumes de lixiviats pompés, 
- la hauteur de lixiviats dans les bassins de collecte, 

54



     Ahirs Goux-ci, le CAS mises ar: œutrs pour 

    

ï, des instellätions classées. 

  

ÂARTIGLE 9,2 

Les mesures suivantes portent sur ls points ds rajsis relaitf 
eaux st des milieux aquatiques » : 

  

2. ÉFFLUENTS ISSUS DÉS UNITÉS DE TRAÎTEMENT DES LIRIVIATS 

aux liiviats traiés définis au titre « Protection des ressouices en 

  

   

  

ble dés paraméties après 
braitemont des lixiviais     

ministère chargé de lenvironnemenil 
Hsbdornadalre 
en interne, sus un échantillon 
réprésentatif, proporionnellernent 
au débit 

Débits et PH En continue 

  

partie azotés, ls phosphore &t le 
conductivité 
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ARTICLE 9,2,2.4. BILAN GES EFFLUENTS 

L'exploitant réalise mensuellement un bilan des sfluenis velorisés sur l'établissement. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANDE DES EAUX SOUTERRAINES 

Le réseau de surveillance est vérifié et maintenu périodiquement. 

Le prélèvement d'échantillons doit être effeciué conforinément à la norme « Prétèsement d'échanillons - Eaux souisrraines, 180 

5667, parte 11, 1993, et, de manière plus détaillée, conformément au document AFNOR FD X31-615 de décernbre 2000 ou iouis 

autre norme en vigueur s'y substitue 
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d'exploitation ei la période de suivi, Cette mesure devant permettre de déterminer le sens d'écoulement des ealix souierraines, els 

doit se faire sur des points nivelés, raliachés a1i nivellement général de la Réunion (NGR). 

Pour chaque puits, les résuliais d'analyse doivent être consignés dans des tableaux de contrôle comportant les éléments 

nécessaires à leur évaluation (niveau d'eau ratiaché au NGR, paramètres suivis, analyses de référence...). Les écarts relevés 

(niveau d'eau, paramètres.) sont analysés ei font, le cas échéant, l'objet d'un renforcement du réseau de piézomèires, d'une 

augmentation de la fréquence des contrôles ou de touts autre investigation appropriée. 

Les résukais sant transmis à l'inspection des installations classées avec les comnantaires de l'exploitant dans un délai mexinuin 

de 3 mois après la réalisation des prélèvements. 

  

  

  

ARTICLE 9.2.4. MISE EU ŒUVRE DES GONTRÔLES PPAUTOS LANGE 

Une semaine avant la réalisation de chaque contrôle réalisé par un organisme agréé par le ininisière en charge de 

l'environnemeni, l'exploitant coninunique à l'inspection des installations classées la date du contrôls. Les contrôtes doivent êta 

effeciués en conditions normales d'exploitation. 
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ARTICLE 9.2.5, AUTO SURVEILLANCE DE LA QUALITÉ DU BIOGAZ 

L'exploliant réalise périodiquement et au moins une fois par an le contrôle eur ies parainèires suivanis : CHi, COz, O2, CO, HO, 
H2S, HCI et Hz. 

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANGE DES DÉCHETS 

L'auio-surveillance des déchets est réalisée à une fréquence mensuelle. 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle éiabli en accord avec l'inspection des installations 
classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les déchets 
entrants traités, les iypes de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilise pour cela la codification réglementaire en vigueur. 

Les justificatifs relatif au traliement des déchets sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 
pendant 10 ans. 

ARTICLE 9.2,7. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est réalisée tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix esi 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.8. AUTO SURVEILLANCE DES DÉFORMATIONS DES CASIERS 

ARTICLE 9.2.8.1. RELEVÉS TOPOGRAPHIQUES 

Un relevé topographique des casiers de l'ISDND est réalisé annuellement. En outre, l'exploitant meten place toute disposition de 
contrôle de suivi pennettant de s'assurer de l'absence de risque de déformation excessive des casiers ou d'éventrement. 

ARTICLE 9.2.8.2, SUIVI DES PRESSIONS 

L'exploitant rnèsure en continu les valeurs de pression observées sur chaque cellule installée sur les murs en gabions de l'ISDND. 

Le relevé des mesures est réalisé trimestriellement et fait apparaître l'ensemble des valeurs maximales journalières enregistrées 
au cours du trimesire écoulé. 

Un relevé topographique des ouvrages en gabions est réalisé mensuellement. Ce relevé est fait à une fréquence hebdomadaire 
lors des phases critiques (notamment lors des travaux de pose de la couverture). Il paut être remplacé par un dispositif apportant 
une garaniie équivalente comme l'équipement des cellulss de pression mentionnées à l'alinéa précédent avec un système 
autonome de télétransmission quotidienne. 

ARTICLE 9.2,D, ZONES À ATMOSPHERE EXPLOSIVE 

L'exploitant réalise tous les 5 ans, une mise à jour des zones à atmosphère explosive définies conformément à l'arrêté ministériel 
du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur 
les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

CHAPITRE 9.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9,8,1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résuliais des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, natarnment celles de son programme d'auto 
surveillance, les analyse ei les interprète. || prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
présager dés risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives 
aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par rapport 
à l'état initial de l'environnement (soit réalisé en application de l'article R.542-8 11 1° du code de l'environnement, soit reconstitué 
aux fins d'interprétation des résultats de surveillance), l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémentaires des 
émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux 
impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. AMALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANGE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R.512-69 du code de l’environnement, l'axploitant établit avant la fin de chaque mois 
calendaire (n} un rapport de synthèse relatif aux résuliats des mesures et analyses imposées au chapitre 9.2 du mois précédent 
(n-1). Ce rapport traite au minimum de l'interprétation des résuliais de la période considérée (en particulier cause et ampleur des 
écaris), du renforcement éventuel du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues {sur 
l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

l'est adressé à l'inspection des installations classées avant le 15%" jour du mois suivent (n+2).
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TITRE 10 - MESURES DÉROGATOIRES 

CHAPITRE 10.1 ÉCHÉANCES 

ARTICLE 40.1.1, COLLECTE DES LIXIVIATS 

Les bassins des eaux pluviales BEP1 & BEP2 et les fossées périphériques de collecte des eaux pluviales implantés le long des 
caslers de la tranche 4 et du casier A de la tranche 5 peuvent être employés pour la collecte des lixiviats jusqu'au 31 décembre 
2016. 

À compter de un an à partir de la signature du présent arrêté, les puits déportés du casier A1 sont rendus étanches et efficaces au 
regard des dispositions relatives à la collecte des lixiviats. 

ARTICLE 10,12. STABILITÉ ET ETANCHÉITÉ DES CASIERS DE LA TRANCHE 4 ET DU CASIER A1 DE LA 
TRANCHE 5 

Les dispositions prévues aux articles 3.4.1.6 et 3.4.3.2 concernant les casiers de la tranche 4 et du casier A1 de la tranche 5 

concernant la stabilité, l'étanchéité et les couvertures finales sont applicables à compter du 31 décembre 2016. 

ARTICLE 10.1.3. MESURES INCENDIE 

Le bassin de 500 mètres cubes situé au bas de la plateforme technique est applicable à compter du 31 décembre 2016. 

CHAPITRE 10.2 MESURES TRANSITOIRES 

ARTICLE 10.2.1. COLLECTE ET REJETS DES EFFLUENTS AQUEUX 

Dans l'altente de la mise en service des réseaux de collecte des eaux pluviales conforme au titre 5, l'exploitant met en place les 

dispositions provisoires appropriées pour séparer au maximum les apports d'eaux pluviales des écoulements d'eaux polluées, par 

notamment : le détournement de caniveaux, le renvoi des eaux pluviales collectées en toit de casier à l'extérieur du site. 

Le rejet externe n°1 est condamné afin de respecter les dispositions de l'article relatif aux rejets interdits. 

ARTICLE 10.2.2. COUVERTURES 

Dans l'altente de la réalisation des couvertures finales, l'exploitant met en place des couvertures provisoires des casiers destinées 

à limiter l'infiltration des eaux météoriques dans les casiers et l'envol des déchets stocks. L'exploitant prend toutes les dispositions 
pour assurer la pérennité des couvertures provisoires jusqu'à la mise en place des couvertures finales. 
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TITRE 11 - DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE 11.1 FRAIS 
Les frais engendrés par l'exécution du présent titre sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 11.2 CONTRÔLES ET SANCTIONS 
Faute pour l'exploitant de se conformer aux dispositions du présent arrêté et indépendamment des poursuites pénales prévues, il 
pourra être fait application des sanctions administratives prévues aux articles L 514-1 et L.514-2 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 11.3 NOTIFICATIONS ET PUBLICITÉ 
Une copie du présent arrêté esi déposée à la mairie de Saint-Pierre, Saint-Louis et de l'Etang-salé pour y être consultée par toute 
personne intéressée. 

Un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'instaliaïon est soumise, est affichée dans lesdites 
mairies pendant une durée minimum de un mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins 
du maire. 

Le même extrait est affiché en permanence et de façon visible dans l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis est inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans le département. 

CHAPITRE 11.4 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
En application des articles L.514-6 ei R.514-3-1 du code de l'environnement. le présent arrêté est soumis à un contentieux de 

pleine juridiction, 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 

# _parl'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où l'arrêté lui a été notifié ; 

# par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles 
L.211-1 et L.511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la 
mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai 
de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'oni élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée 
que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les 

prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

CHAPITRE 11.5 EXÉCUTION ET COPIES 
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Saint-Pierre, le sénaieur-maire de Saint-Pierre, le directeur de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement, la directrice de l'agence de santé Océan Indien sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Copie en est adressée à : 

le sénateur-maire de Saint-Pierre ; 

æ le maire de Saint-Louis ; 

& le maire de l'Etang-Salé ; 

æ le directeur de l'environnement, de l'aménagement et du lagement (SPKEI, SEB, SADEC) ; 

# le chef de l'état-major de zone et de protection civile de l'Océan Indien 

æ le directeur de Falimentation, de l'agriculture et de la forêt : 

x le directeur de l'agence de santé Océan Indien ; 

# la direcirice des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi : 

# le directeur départemental des services d'incendie et de secours. 

i Le préfet, 
4 
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ANNEXE N° 1 - LIMITE ICPE ET PLAN D'IMPLANTATION DES PIEZOMETRES 
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ANNEXE 05 — Synthèse des prescriptions relatives aux barrières 
passives et aclives des casiers de l'ISGND) 

Article 2,2 de l'arrêté préfectoral n°97-1711/SG/DICV/3 du 28 juillet 1997 

ARTICLE 2 - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

2.2. Règles d'aménagement 

2.2.1. L'exploitation commerciale du centre d'enfouissement se déroulera en phases successives 
de façon à limiter la surface couverte par les déchets et danc la percolation des eaux rétéoriques. 
Les terrains non encore exploités resteront en culture ou en friche, et les terrains exploités serorit 
réaménagés dans les plus brefs délais conformément aux dispositions des articles 2.3.7 et 8, La 
surface en exploitation sera constituée d'une alvéole en cœurs d'exploitation et d'une alvéols en 
attente. 

La mise en exploitation de l'alvéols n + 1 ne peut être comriencée qu'après le recouvrement, ne 
serait-ce que temporaire, de l'aéole n. 

Le creusement des alvéoles se fera en dehors des périodes plivieuses. 

Les terrains sous-jacenis ne pouvant présenter les caractéristiques d'imperméabilité et d'épaisseur 
requises au regard des valeurs minimales de 1.10-m/s sur 5 mètres, le fond et les côtés de chaque 
alvéole feront objet d'une imperméabilisation artificielle permettant le drainage des eaux de 
lixiviation. 

2.2.2, Les dispositions du 4e alinéa de l'article 2.2.1 précédent sont applicables à compter de la 
mise en exploitation des aivéotes À à H conformément au plan annexé au présent arrêté. 

2.2.3, Le fond de chaque alvéols sera situé au-dessus des plus hautes eaux de la nappe de base 
et sera ierrassé selon des pentes minimales de 3 %, dirigées vers un point bas de l'alvéole placé en 
fonction des contraintes d'exploitation. 

L'étanchéification artificielle et le drainage prévus à l'article 2.2.1. seront assurés par la mise en 
place d'une barrière de sécurité active constituée successivement de bas en haut : 

. d'une couche de fond de forme de matériaux alluvionnaires roulés ou semi concassé 0/30 
d'épaisseur minimale 15 cm compactée. 

. d'une membrane géotextile anti-poinçonnante d'une masse surfacique minimale de 300 g/rn2. 

. d'une géormernbrane de polyéthylène haute densité imperméable d'épaisseur minimale 2 ram. 
. d'une membrane géotextile anti-poinçonriante d'une masse surfacique minimale de 300 g/m2. 
- d'une couche drairante de matériaux alluvionnaires roulés ou semi concassés d'épaisseur 
minimale 50 cm. 

. d'un réseau de tubes drainants posés sur la membrane géatextile supérieure. 

où d'un dispositif d'efficacité équivalente.



La résistance mécanique et le diarnätre des drains son calculés en fonction de ta charge qu'ils devront 
Supporter. Le diamètre doit être suffisant pour éviter le cotmatage, faciliter l'écoulement des lixiviats, 
leur entretien et permettre le contrôle de leur état général par des moyens appropriés. 

Ces drains sont conçus pour résister jusqu'à la fin de l'exploitation aux contraintes rnécaniques et 
chimiques auxquelles ils sont soumis. Le système drainant de fond est conçu de façon à ce que la 
charge hydraulique s'exerçant sur la géomembrane ou le dispositif équivalent ne puisse dépasser 30 
cm et afin de permettre son débouchage éventuel, 

Le dispositif d'étanchéité ainsi installé au fond de chaque alvéole devra également assurer 
limperméabifisation des côtés du casier sur une hauteur minimale de 6m dans des conditions telles 
que l'intégrité de la membrane étanche ne soit pas compromise par le risque de poinçonnage. 

2.2.4. La mise en place du dispositif décrit à l'article précédent doft conduire à limiter autant que 
possible toute sollicitation mécanique en traction et en compression dans te plan de la pose, 
notamment après stockage des déchets, 

La réalisation et la mise en place de cette barrière de sécurité active doivent être effectuées selon les 
normes en vigueur où à défaut conformément aux bonnes pratiques en la matière. 

La réception de cette barrière de sécurité active, comprenant notamment la vérification des soudures, 
fait Fobjet d'un rapport de contrôle par un organisme tiers indépendant adressé à l'ispection des 
installations classées, 

2.2.5. Les dimensions maximales de chaque alvéole doivent être limitées à : 

surface : 5000 m2, 
hauteur : 25 m. 

2.2.6, Les déchets déversés dans l'alvéole en cours d'exploitation seront immédiatement repris et 
étalés, puis compactés à l'aide d’un compacteur de 30 tonnes ou d'efficacité reconnue équivalente 
après contrôle effectif. 

22.7. En fin de comblement, l'alvéole se présentera en surface légèrement pentée vers l'aval (penis 
minimale de 3 %) , et sera recouverte : 

- d'une couche de tout venant de 80 cm assurant le drainage des gaz résiduels à l'extérieur : 
et dans laquelle se situe le réseau ds drainage éventuel prévu à l'article 3.4., 

- d'une membrane géotextile anti-poinçonnante, 
- d'une géomembrane de PVC d'épaisseur minimale 1 mm assurant l'étanchéité aux eaux 

pluviales, 
- d'une géomembrane géotexiile anti-poinçonnante, 
- d'une couche de tout venant de 30 cm assurant le drainage des eaux pluviales en aval, 
- d'une couche de isrre végétale d'épaisseur minimale 30 cm, 

2.2.8. L'exploitant metira en oeuvre toutes dispositions pour que la hauteur d'eau dans les déchets 
en fond de décharge ne dépasse pas 40 cr. Un contrôle du niveau des lixiviats dans les alvéoles se 
fera pendant et après l'exploitation, au niveau des puits de contrôle et de pornpage des lixiviats. Ce 
contrôle sera noté sur un registre tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées.



Article 2.7.5 de Farrêté préfectoral n°04-3477/8G/DRCTCV du 06 octobre 

2004 

    âricie 2.1.5 - Aménager 

Le zone 5 exploiter esl ci 

en alvéoles. 

nt des casiers de stockage dos déchets 
e en Lois casiors principaux eux-mêmes dvémuellement subdivisés 

La sapacité et la géométrie des casiers doivent contribuer à limiter 185 risques de nuisances ei de 
pollution des eaux soierraines at do surface, La hauteur des déchets dans un casier est 
délennitéa de façon à ne pas dépasser la limite de stahitité des digues el # ne pas allérer 
l'efficacité du système drainant. 

Afin d'assurer l'imperméabitié des caslers, ur complaxe destiné à constituer ia barrière ée sécurté 
passive est mis en place suivant le dispositif ci-après : 

- Compaciage du substratum, 

- Mise en place d'une coucha de 0,70 m d'épaisseur de maiériau disinant 46 -85 mm pour drainer 
les eaux souterraines, 

- Mise en place d'in géctexiile do séparation 300 gén, 

- Mise en place d'une couche de 0,6 m d'épaisseur de matériau fln @ < 8 mm, 

- Traitement de celte couche de sol in silu par un mélange de bertenite (10 kan?) pour oblenir 
une parrnéabiité proche de 19 ÿ ms, 

- Mise en place d'un Géatextile de séparahon 400 gim2, d'use géomsmbrané PEHD 20/10 mm, et 
d'un géctoutile anti-poinçornant de résistance au polnçannement statique > 4 4,8 KN 

Mise en place d'une couche de 0,2 m d'épaisseur de gravier 70-40 mm équipée de drains 
D 100 mm PEHQ tous las 20 m, don l'objectif est le contrûle des fuites de la barrière active afin 
de les acheminer vers das regards borgnes de contrâle. Un pompage dans ces regards permettra 
d'évacuer les lixiviats captés vers le bassin do stockage el précervera la barrière de sécurité 
passive d'une charge hydraulique trop importante. 

Par alleurs une barrière de sécurité aclivs est mise en place au-dessus de la barrière de sécunté 
passive suivant le dispositif ci-après : 

- Un géotexhlé anti-poinçonnant Ayant une résistance au poinçgonneront statique > 8 3,5 KN d'un 

gammago da 400 g'm2. 

- Une géornembrane PEHD 26/10 mr 

- Un géctextile anti-polnçonnant ayant une résistance au poitçénnement statique > à 3,5 KA d'un 
grammage de 309 g/m2 

- Une couche de gravier 20-46 mm d'épaisseur 0.50 m dans laquètle seront positionnée des 
drains 7 206 mm PEHD espacés de 10 mm, disposés de long des grards axes de drainage. 

M 6 260 mm traversant les deux 
+ active) FEHD au bavers d'une 

     

  

acuaton des lixivials sora assurée par Line canalisation 

omnembranes {celle de ta barrière passive ét celle de la barré 

Pièce manufaclurée soudés sur chacune dés géamembranes. 

  

La pose des mernbranes fai l'objet d'une prestation de conträle étanchéité réahsée par nn 

organisme extérieur indépendant 

casier en dossous des terrains naturets font Fübjet d'in Gisnosiif identique Les flancs de c 
d'étanchéité dans lequel les couchos drainantes en matériaux grañuiaires sont remplacées par uni 

géncomposte de dralnagé, 85 deux mombranes en PEHD étant rAntonues. 

    

Âu dessus du terrain naturel, las casiers sont exploités en montant des digues péimètales de 

quatre môtces de hauteur, avec un fruit de aH2V à l'extérieur du casier el un fruit de iv à 

l'intérieur, Ces digues feront trois mélres de large on lâte el sérent iéelisés avec du maté 

8-05 rritvi 

 



  

Les flancs seront Wraitée à ls bentonite mélangée à des polymères pour anérore Féia 
des graves 86-100 seront dispose en pled dé digue sur & rm cle hauteur pour arréfar lé     

Lg dôme des caslors sera constitué d'une couverture composée de haut en Gas dé : 

- Une couche de étériaux de végétalisation de 0,20 m d'épaisseur minimum, constitué : 
- de 60 % de matériaux granulaires 10/40 mm, 
- de 30 % de compost, de déchets végétaux où d'un romposi mie de déchels végétaux et de 
boues de STEP, sous réserve que la éiéclié du rnélange soit supérieurs à 30 %. 

- de 10 % de matériau (10 ram. 

Un géocompüsite de drainage K = 10% mls sous 20 KPa desilne à drainer tes eaux pluviales 
encadré par un géotextile du côté géocomposits hentcnitique, 

+ Une géomembrane oentonitique calcique dosée à 3,2 km de perméabilité inférieure à 1 D? ms 

et supérieur à 107 m/s. 

«+ Un géotéxlile de sécaraton. 

- Une couche ds fermsfure de fin d'expluitalior des castars, 

- Les déchets. 

Article 2 de l'arrêté préfectoral n°07-3322/SG/DRCTCV du 08 octobre 2097 

ARTICLE 2: Les prescaptions de l'article 4 15 de l'arrèté prétectoral du & ociatre 2004 sJevisé sant 
5 pé& les d'épositions suivantes : 

  

  

   

Aménagement das casiers de stockage des déchets 
La 2ane à expoñer est divisée en trois Casiers porcipaux eur-mémes éventuellement subuvisés an 
alvéoles 

   
   

Là capacité el bonètrie des casiers doivent contribuer à limites 5 nsques de nuisances et de palluton 
dés eaux souterraines et dé surface, La hauteur des déchèts dans ur casier sst détaraunée dé façor # re 
pas dépasser la hmité de siabilié des digues el à ne pas éftérer l'éflcacité du système drananit 

Afin d'assurer limperméabilité des casiers, un complexe destiné à censthtuer la barrière de sécurité passive 
est ras en place suivant le dispositif ci-après 

- Compactage du subsiralum, 

- Mise en place d'une couche de 0,20 m d'épaisseur de matèrau d'ainant 40 -86 nuit pour draines tes oaux 
souterraines. 

Misé en placé d'un géotextile de séparation 300 g#m? 

  

- Mise en place d'une couche de 0,6 m d'épaisseur de matériau fin @ 5 mm, 
ere Mio abs rio oi 

- Traitement de celie couche de sof in situ far un mélange de bariore {19 Kg/m2; pour sbtenir Lne 

perméabilité roche de 10 ms. 

erhrane PEHD 20/19 mra, el d'un 

à 4.5 KN 

  

- Mise en place d'un géctexüle de séparation 30G g'm2, d'une gé 
géotextile ant-poinçonnant dé résistance au poinçonnement static 

   

Mise en plase d'une couche de 0,2 m d'épaisseur de gravier 21-40 mm équipés de drains @ 109 mm 
PEHD tous tes 20 m, dort l'objectif est le contrôls des fuites da la E. activé afin de les acheminer vers 
des regards bargnes dé contrâle. Un pompage daris ces regards permettra d'évacuer les lixivists captés 
vers le basen de slockagé et préserver la barrière de sécurhé pissive d'une charge hydéaulaue trop 

    

  

importante 

Par ailleurs une narritre de sécunté active est mise en placé au-Gésèus de la barrière de sécurié passive 
suivant le dispositif -après : 

ant-ponçonnant ayant Une rasstanco ail ponromienmen statque > à 8,5 KA d'un 
m2, 

- Un géctextie 
grammage ce 40: 

  

- Une géomembrane PÉHO 20/19 dim, 

Un géotexte anti-poinçonnant ayant une rèsistance Au poiomement stalque » à 36 KM d'un 
grammage de 300 g/m2



  

ANNEX 5 NIVEAUX DE VÉRIFIGATION 

(Arrêté du 12 mars 2012, arücles 2 X ei 5) 

NULLE     

“1. Caractérisation de base 

La caractérisation de base est la première étape de la procédure d'admission ; ells consiste à caractériser globalement le déchet 

en rassemblant toutes les informations desünéas à montrer qu'il remplit les critères correspondant à la mise ei décharge pour 

déchets non dangereux. La caraciérisation de base esi exigée pour chaque type de déchets. S'il ne s'agit pas d'un déchet produit 

dans le cadre d'un même processus, chaque loi de déchets devra faire l'objet d'une caractérisation de base. 

8) Informations à fournir : 

- source et origine du déchet ; 

- informations concernant le processus de production du déchet (description ei caractéristiques des matières premières ei des 

produits) ; 

. données concernant la composition du déchet et son comportement à la lixiviation, le cas échéant ; 

- apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) ; 

- code du déchet « conformément à l'annexe ll de l'article R. 541-8 du code de l'environnement » ; 

- au besoin, précautions supplémentaires à prendre au niveau de l'installation de elackage. 

b) Essais à réaliser : 

Le contenu de la caractérisation, l'ampleur des essais requis en laboraioire ét les relations enire la caractérisation de base et la 

vérification de la conformité dépendent du type de déchets. Il convient cependant de réaliser le test de potentiel polluant basé sur la 

réalisation d'un essai de lixiviation. Le test de lidiviaüon à appliquer est le test de lixyiation normalisé NF EN 12457-2. L'analyse 

des concentrations contenues dans le lixiviat porte sur les métaux (As, Ba, Cr total, Cu, Hg, Mo, Ni, Pb, Sb, Se et Zn), les fluorures, 

l'indice phénols, le carbone organique total sur éluat ainsi que sur tout auire paramètre reflétant les caractéristiques des déchets en 

matière de lixiviation. La siccité du déchet bruit et sa fraction soluble sont également évaluées. 

Les essais réalisés lors de la caraciérisation de base doivent toujours inclure les essais prévus à la vérification de la conformité et, 

si nécessaire, un essai permettant de connaître la radioactivité. 

Les tests et analyses relatifs à la caractérisation de base peuvent être réalsés par le producteur du déchet, l'exploitant de 

l'installation de stockage de déchets ou toui laboratoire compétent. 

IL est possible de ne pas effectuer les essais correspondant à la caractérisation de base aprés accord de l'inspection des 

installations classées dans les cas suivants : 

. toutes les informetions nécessaires à la caractérisation de bass sont déjà connues ei dûrnent justifiées ; 

  

. le déchet fait partie d'un type de déchets pour lequel la réalisation des essais présente d'imporiantes difficultés ou 

entraînerait un risque pour la santé des intervenanis ou, le cas échéani, pour lequel on ne dispose pas de procédure 

d'essai ni de critère d'admission. 

c) Dispositions particulières : 

Dans le cas de déchets régulièrement produits dans un même processus indusiriel, la caractérisation de base apportera des 

indications sur la variabilité des différents paramèires caractéristiques des décheis. Le producleur des déchets informe l'exploitant 

du centre de stockage de décheis des modifications significatives apportées au procédé incustiiel à l'origine du déchet. 

Si des déchets issus d'un même processus sont produits dans des installations différentes, une seule caractérisation de base peut 

être réalisée si elle est accompagnée d'une étude de variabilité entre les différents sites sur les paramètres de la caractérisation de 

base montrant leur homogénéité. 

Ces dispositions relatives aux déchets réguliérement produits dans le cadre d'un même procédé industriel ne s'appliquent pas aux 

déchets issus d'installations de regroupement ou de mélange de déchets. 

d) Caractérisation de base et vérification de la conformité : 

La fréquence de la vérification de la conformité ainsi que les paramètres pertinents qui y seront recherchés sont déterminés sur la 

base des résultats de la caractérisation de base. En tout état de cause, la vérification de la conformité est à réaliser au plus tard un 

an après la caractérisation de base et à renouveler au moins une fois par an. 

La caractérisation de base est également à renouveler lors de toute modification importante de la composition du déchet. Une telle 

modification peut en particulier être détectée durant la vérification de la conformilé 

Les résultats de la caractérisation de base sont conservés par l'exploitant de l'installation de stockage et tenus à la disposition de 

l'inspecion des installations classées jusqu'à ce qu'uive nouvelle caractérisation soit effectuée ou jusqu'à trois ans après l'arrêi de 

la mise en décharge du déchet. 

2. Vérification de la conformité 

Quand un déchet a été jugé admissible à l'issue d'une caractérisation de base, une vérification de la conformité est réalisée au plus 

tard un an après et est renouvelée une fois par an. Dans tous les cas, l'exploitant veille à ce que la poriée et la fréquence dé la 

vérification de la conformité soient conformes aux prescriptions de la caraciérisa'ion de base. 
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La vérification de la conformité vise à déterminer si le déchet est conforme aux résultats de la caractérisation de base. 

Les paramètres déterminés comme pertinents lors de la caractérisation de base doivent en particulier faire l'objet de tests. ll est 

vérifié que le déchet satisfait aux valeurs limites fixées pour ces paramètres pertinents. 

Les essais utilisés pour la vérification de la conformité sont choisis parmi ceux utilisés pour la caractérisation de base. 

Les tests et analyses relatifs à la vérification de la conformité sont réalisés dans les mêmes conditions que ceux effectués pour la 

caractérisation de base, 

Les déchels exemptés des obligations d'essai pour la caractérisation de base dans les conditions prévues au dernier alinéa du ib 

de la présente annexe sont également exemptés des essais de vérification de ta conformité. Ils doivent néanmoins faire l'objet 

d'une vérification de leur conformité avec les informations fournies lors de la caractérisation de base. 

Les résultats des essais sont conservés par l'exploitant de l'installation de stockage et tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées pendant une durée de trois ans après leur réalisation. " 
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